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Le député à l’assemblée popu-laire nationale (aPN), BachirBrahimi, du Mouvement de lasociété pour la paix (MSP), ainterpellé le ministre de l’intérieur, descollectivités locales et des transports,Saïd Sayoud, au sujet des amendes infli-gées aux automobilistes ne disposantpas d’un extincteur à bord de leur véhi-cule. dans une correspondance adresséeau ministre, le parlementaire fait état dedifficultés d’approvisionnement enextincteurs sur le marché, estimant quecette situation complique, pour certainsautomobilistes, l’acquisition de cet équi-pement et leur mise en conformité avecles nouvelles dispositions du code de laroute.Bachir Brahimi demande ainsi le reporttemporaire de l’application desamendes, jusqu’à la disponibilité, enquantités suffisantes, d’extincteursrépondant aux normes requises. cettemesure permettrait, selon lui, aux auto-mobilistes de s’équiper progressive-ment et de se conformer aux obligationsréglementaires.
une demAnde en forte hAusseLa demande en extincteurs automobilesa enregistré une hausse ces dernièressemaines, dans le sillage de l’entrée envigueur des modifications apportées aucode de la route. Les équipementsconcernés comprennent notammentl’extincteur, le triangle de signalisationd’urgence et le gilet rétroréfléchissant.Le défaut de ces équipements constitueune infraction de deuxième degré et estpassible d’une amende forfaitaire de 4000 da, conformément aux dispositions

citées du code de la route, notammentl’article 121 (b-7). cette nouvelle obliga-tion a entraîné une augmentation de lademande, de nombreux automobilistescherchant à mettre leurs véhicules enconformité.
des tensions 

sur l’Approvisionnementdans les commerces spécialisés dansles accessoires automobiles, des ven-deurs font état d’une demande parti-culièrement soutenue pour les extinc-teurs au cours des dernièressemaines.Selon des témoignages de profession-nels rapportés par des médias natio-naux, certains points de venteauraient connu des ruptures de stock

pendant près de deux mois, avant l’ar-rivée récente de quantités limitées.Les mêmes professionnels font égale-ment état d’une hausse des prix. des extincteurs de deux kilogrammes,qui étaient proposés autour de 1 500dinars l’année dernière, selon leursdéclarations, seraient aujourd’huivendus à des prix nettement plus éle-vés lorsqu’ils sont disponibles.un vendeur affirme notamment avoirrécemment proposé un extincteur àplus de 7 000 da. il évoque égalementdes prix dépassant les 10 000 dinarsdans certains circuits de vente engros à Bab Ezzouar.ces montants correspondent, toute-fois, à des prix rapportés par des pro-fessionnels du secteur et peuvent

varier en fonction du modèle, de lacapacité, de la disponibilité et dupoint de vente.
des signAlements 
de hAusse des prixLa progression rapide de la demandes’est également accompagnée de signa-lements de tensions sur le marché desextincteurs. des automobilistes ontnotamment fait état, sur les réseauxsociaux, de difficultés à trouver cet équi-pement et de prix en hausse. dans cecontexte, certains acteurs du secteurévoquent une situation de spéculation,qu’ils mettent notamment en relationavec le décalage entre l’augmentation dela demande et la disponibilité des pro-duits. au-delà du principe de l’obliga-tion, le débat porte ainsi sur la disponi-bilité effective des équipements concer-nés et les conditions dans lesquelles lesautomobilistes peuvent se les procurer.

les équipements exigésLa page tariki de la Gendarmerie natio-nale avait rappelé aux propriétaires devéhicules la nécessité de disposer deséquipements de sécurité prévus par lanouvelle réglementation.il s’agit notamment d’un extincteur, d’untriangle de signalisation d’urgence etd’un gilet rétroréfléchissant.À travers sa demande, le député BachirBrahimi appelle ainsi à tenir compte destensions actuellement signalées sur lemarché et à accorder un délai supplé-mentaire aux automobilistes afin de leurpermettre d’acquérir les équipementsrequis dans des conditions normales.
i. Khermane

L’entrée en vigueur des nouvelles dispositions met sous pression le marché des équipements automobiles.

extincteurs Automobiles

sayoud interpellé 

PRÉVENTION DES CONFLITS 

Le CNDH échange avec
FemWise-Africa à Alger
La présidente du Conseil national des droits de l’homme
(CNDH), Maya Fadel Sahli, a reçu au siège du Conseil à
Alger, une délégation du Réseau des femmes africaines
pour la prévention des conflits et la médiation (FemWise-
Africa), relevant du Groupe des sages de l’Union africaine
(UA), sous la co-présidence du juge Effie Lombe Owuor et
de Dieye Ba, a indiqué, hier, le CNDH dans un communiqué.
Les échanges ont porté sur les perspectives de
collaboration et la mise en œuvre 
de programmes en faveur des femmes médiatrices, ainsi
que sur le rôle des femmes dans la prévention et la
résolution des conflits et dans la consolidation de la paix.
La rencontre a également mis en avant l’expérience et le
leadership de l’Algérie dans ce domaine, ainsi que
l’importance de renforcer les réseaux de jeunes femmes et
leur participation aux initiatives de prévention et de
règlement des conflits.
Les participants ont, par ailleurs, souligné l’importance de
la mise en œuvre de l’agenda «Femmes, paix et sécurité»,
notamment à travers une implication accrue des femmes
dans les mécanismes de médiation et de consolidation de la
paix. Cette rencontre s’inscrit dans le cadre du Forum
régional sur l’engagement des membres de FemWise-Africa
pour la prévention de la radicalisation et de l’extrémisme
violent en Afrique du Nord et au Sahel, organisé à Alger du
28 au 30 septembre.

FFS

Préserver l’héritage des
fondateurs
À l’occasion du 63e anniversaire de sa création, le premier
secrétaire du Front des forces socialistes (FFS), Youcef
Aouchiche, a appelé à la poursuite de la ligne politique du
parti et à la préservation des principes sur lesquels il a été
fondé. Aouchiche a notamment mis en avant les valeurs de
liberté et de démocratie, ainsi que l’importance de préserver
la mémoire historique du parti et de transmettre son
héritage politique aux nouvelles générations.
Cette commémoration a également été l’occasion de revenir
sur les principales étapes du parcours 
politique et militant du FFS et de rendre hommage aux
sacrifices de ses militants.

Plusieurs commissionspermanentes de l’assem-blée populaire nationale(aPN) ont tenu, hier, desréunions consacrées àl’examen et à la mise aupoint de leurs pro-grammes de travail pourla session parlementaire2026-2027. La commis-sion des transports, destravaux publics, despostes et des télécommu-nications a tenu, uneréunion consacrée à laprésentation et à l’exa-men de son programmede travail pour la sessionparlementaire 2026-2027. La réunion, prési-dée par le président de lacommission, houas Mah-foud, s’est déroulée enprésence du vice-prési-dent de l’aPN, MessnadiBelkacem, ainsi que desprésidents des groupesparlementaires du FrontEl Moustakbal, aouinatNasreddine, et du Mouve-ment de la société pour lapaix (MSP), harchaiaabdellah. 
Auditions et mis-

sions d’informAtionÀ l’ouverture des travaux,le président de la commis-sion a insisté sur la res-ponsabilité des parlemen-

taires dans l’accompagne-ment du processus dedéveloppement national.il a appelé les membres dela commission à s’impli-quer pleinement dansl’étude et l’examen desprojets de loi qui luiseront soumis au cours dela nouvelle session. Selonlui, le travail législatifexige une étude approfon-die des différents textes etpropositions, mais égale-ment un suivi rigoureuxde la mise en œuvre duprogramme de travailarrêté par la commission.dans ce cadre, houasMahfoud a présenté lesprincipaux axes du projetde programme pour

2026-2027. celui-ci pré-voit notamment l’organi-sation de séances d’audi-tion consacrées à plu-sieurs ministres, direc-teurs généraux et respon-sables concernés par lessecteurs relevant descompétences de la com-mission. Le programmeprévoit également l’orga-nisation de missions d’in-formation temporairesdans certaines wilayas,afin de s’enquérir de lasituation sur le terrain etd’examiner les préoccu-pations liées aux secteursdes transports, des tra-vaux publics, des posteset des télécommunica-tions. une journée parle-

mentaire figure égale-ment parmi les activitésenvisagées au titre decette nouvelle session. Àl’issue de la présentation,les membres de la com-mission ont engagé undébat autour du projet deprogramme. Plusieurspropositions et observa-tions ont été formuléesafin d’enrichir son conte-nu et de préciser lesactions à mener au coursde la session parlementai-re 2026-2027. La com-mission de la défensenationale, présidée paraïssa omar, a de son côté,consacré sa réunion àl’examen des principauxaxes de son projet de pro-gramme. celui-ci prévoitnotamment l’organisationd’une journée parlemen-taire, des séances d’audi-tion de ministres et deresponsables, ainsi quedes visites d’informationdans certains secteursmilitaires et établisse-ments relevant de ladéfense nationale. À l’is-sue de la présentation, lesmembres de la commis-sion ont formulé plu-sieurs propositions desti-nées à enrichir le projetde programme avant safinalisation.

APN

Les commissions fixent leur feuille de route
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Le conseil national économique,social et environnemental(cNESE) a examiné, hier, aucentre international des confé-rences abdelatif-rahal (cic), trois projetsde rapports consacrés au financement desservices publics et à l’efficacité des établis-sements publics à caractère industriel etcommercial, aux cours particuliers hors desétablissements éducatifs officiels et à laprise en charge du cancer du sein en algé-rie. À l’ouverture de la troisième assembléegénérale ordinaire du cNESE au titre del’année 2026, son président, MohamedBoukhari, a souligné que ces trois travaux,bien que portant sur des problématiquesdifférentes, convergent vers un mêmeobjectif : contribuer à renforcer «l’efficacitéet la performance de l’action publique» et àmieux servir le citoyen.Le premier rapport, élaboré à la suite d’unesaisine du président de la république,abdelmadjid tebboune, porte sur le finan-cement des services publics et l’efficacitédes établissements publics à caractèreindustriel et commercial. Le cNESE s’estnotamment penché sur la nécessité deconcilier les exigences liées à la mission deservice public avec les impératifs de viabili-té financière et d’efficacité économique.Pour Mohamed Boukhari, l’enjeu consisteégalement à améliorer la gouvernance deces établissements, à optimiser l’utilisationdes ressources mises à leur disposition et àrenforcer leur capacité à atteindre lesrésultats attendus dans l’accomplissementde leurs missions d’intérêt général.
un phénomène 

Aux multiples fAcettesLe deuxième rapport, également élaboré àla suite d’une saisine du président de larépublique, est consacré à la progressiondes cours particuliers dispensés en dehorsdes établissements éducatifs officiels.Le président du cNESE a relevé que cettepratique dépasse le cadre d’une simple

activité éducative parallèle, compte tenu deses multiples dimensions économiques,sociales et pédagogiques et de ses réper-cussions sur le système éducatif.Le conseil indique avoir privilégié uneapproche «objective et équilibrée», visant à analyserles causes et les motivations de ce phéno-mène ainsi que ses différents impacts, sansse limiter à des appréciations préalables.cette démarche doit permettre, selonMohamed Boukhari, de dégager desapproches plus adaptées et plus efficacesen matière de scolarisation.
pour une meilleure synergieLe troisième rapport relève d’une saisined’office du cNESE et porte sur la «synergieinstitutionnelle» dans le parcours de priseen charge du cancer du sein en algérie.Le conseil estime que malgré les effortsdéployés par l’état dans ce domaine, desmarges d’amélioration subsistent afin d’op-timiser la qualité du parcours de prise en

charge des patientes, depuis la préventionet le diagnostic jusqu’au traitement, ausuivi, à la réadaptation et à l’accompagne-ment.Mohamed Boukhari a, à cette occasion,insisté sur l’importance de la saisine d’offi-ce dans le fonctionnement du conseil. cemécanisme permet, selon lui, à sesmembres de faire remonter les probléma-tiques identifiées au contact du terrain,puis de les soumettre à l’étude, à l’analyseet à la formulation de propositions.
lA méthode du conseilPour l’élaboration des trois rapports, lecNESE a adopté une méthodologie repo-sant notamment sur la revue de la littératu-re, la comparaison avec des expériencesinternationales et l’audition des différentsacteurs concernés.Le conseil entend surtout dépasser le stadedu diagnostic pour aboutir à des recom-mandations opérationnelles et à des plansd’action pouvant faire l’objet d’un suivi et

d’une évaluation. ces propositions doiventnotamment intégrer des indicateurs clés deperformance, des échéances, des résultatsattendus ainsi que l’identification des par-ties chargées de leur mise en œuvre.«La valeur du travail consultatif ne résidepas seulement dans la précision de l’analy-se», a souligné le président du cNESE, maiségalement dans sa capacité à «éclairer ladécision publique», à proposer des solu-tions applicables et à mesurer les résultatsobtenus. Mohamed Boukhari a, par ailleurs,salué le travail accompli par les présidents,rapporteurs et membres des commissions,ainsi que par les experts, responsables etreprésentants des différentes institutionset instances ayant contribué à l’élaborationdes rapports.
Au service 

de l’intérêt nAtionAldans son intervention, le président ducNESE a également renouvelé ses remer-ciements au président de la républiquepour la confiance accordée au conseil etpour les saisines portant sur des questionsd’importance nationale.il a estimé que cette confiance constitue à lafois une mission et une responsabilité,appelant à poursuivre le travail avec «sérieux, objectivité et dans un esprit deconcertation», au service de l’intérêt supé-rieur du pays.La troisième assemblée générale ordinairedu cNESE a également été marquée par laprésence de présidents de conseils écono-miques et sociaux et d’institutions simi-laires de pays arabes et africains, ainsi quedu directeur général de l’organisationarabe du travail.cette présence a été présentée comme uneoccasion de renforcer les échanges d’expé-riences et le dialogue institutionnel entreles organismes homologues, autour desenjeux économiques, sociaux et environne-mentaux communs.
Assia m.

SErvicES PuBLicS, écoLE, SaNté
le triple défi du cnese

L’analyse des enjeux nationaux se veut désormais adossée à des objectifs, des échéances et des indicateurs.

Le ministre du travail, de l’Em-ploi et de la Sécurité sociale,Mohamed hattab, a appelé, hier,à renforcer le rôle de la caissenationale d’assurance chômage(cnac) dans le soutien à l’emploiet l’accompagnement des catégo-ries concernées, tout en amélio-rant l’efficacité de la gestion et letraitement des dossiers.Présidant, au siège de son dépar-tement ministériel, une réunionde coordination consacrée ausuivi des activités de la cnac,hattab a insisté sur la nécessitéd’adapter les mécanismes desoutien à l’emploi aux besoinsréels du marché du travail et aux

évolutions du tissu économique,indique un communiqué duministère.La réunion a permis de faire lepoint sur les différents voletsd’activité de la caisse, notam-ment la prise en charge des tra-vailleurs salariés ayant perduleur emploi pour des raisonséconomiques, ainsi que des caté-gories particulières bénéficiantde mécanismes de protection etd’accompagnement social.Le ministre a également suivi unexposé consacré au dossier dusoutien à la création d’activités,notamment au processus detransfert de la tutelle du disposi-

tif à l’agence compétente. Lesuivi du recouvrement des prêtssans intérêts et de la récupéra-tion des créances financières aégalement été examiné.dans ce cadre, les mesuresprises pour accompagner lesbénéficiaires et tenir compte desconditions économiques aux-quelles ils sont confrontés ontété présentées, avec l’objectifd’assurer un traitement progres-sif et équilibré de ce dossier.Mohamed hattab a, par ailleurs,donné des orientations pourintensifier les actions de commu-

nication destinées à faireconnaître les mesures incitativeset les dispositifs d’encourage-ment mis à la disposition desemployeurs.L’objectif est d’élargir l’accès àces mécanismes et de renforcerleur impact sur la préservationet la stabilité des postes de tra-vail.Le ministre a également appelé àrenforcer la coordination entreles différents organismes rele-vant du secteur afin d’améliorerle suivi et l’analyse des besoinsdu marché du travail. cette coor-

dination doit permettre demieux orienter les mécanismesde soutien à l’emploi en fonctiondes besoins réels de l’économie.au volet gestion, hattab a souli-gné l’importance d’une approchefondée sur l’efficience, l’efficacitéde la prise en charge et l’antici-pation dans le traitement desdossiers.il a enfin insisté sur l’améliora-tion des mécanismes de recou-vrement des créances de la cNacet la nécessité d’assurer une uti-lisation optimale des ressourceset des deniers publics.

rENForcEMENt dE La cNac
hattab donne ses orientations 

TELEHEALTH CONNECT 2026
L’Algérie au rendez-vous de la santé numérique
Le ministre de la Santé, Mohamed Seddik Aït Messaoudene, prend part, du 29 septembre au 1er octobre à Tunis, aux
travaux de la Conférence internationale sur la santé numérique TeleHealth Connect 2026, a indiqué, hier, un communiqué
du ministère. Réunissant des représentants de plus de 30 pays, ainsi que des responsables, des experts et des
représentants d’organisations et d’institutions internationales et régionales, cette rencontre constitue une plateforme
d’échange autour des perspectives de développement de la santé numérique et 
de l’accélération de la transformation numérique des systèmes de santé.
Les travaux portent notamment sur la télémédecine, les applications de l’intelligence artificielle 
dans le secteur de la santé, la gouvernance des données sanitaires et la cybersécurité. Les participants examinent
également les enjeux liés au développement des infrastructures numériques, aux mécanismes de financement, au
renforcement des hôpitaux virtuels et à l’intégration des systèmes et des données de santé.
Le programme comprend des sessions scientifiques et des ateliers dédiés au partage d’expériences et à la présentation
des innovations en santé numérique, avec pour objectifs d’améliorer la qualité et l’accès aux soins, de renforcer la
coopération internationale et de promouvoir l’équité en matière de santé.
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Pouvoir d’achat 
l’etat hausse le ton contre la spéculation

Le ministre de l’intérieur, SaïdSayoud, a assuré que l’état inter-viendra avec fermeté contre laspéculation et les pratiques com-merciales jugées abusives.  À l’occasion del’installation, lundi soir, du nouveau wali deKsar El Boukhari, Saïd Sayoud a adressé unmessage ferme aux différents intervenantsdu marché, alors que les consommateursrestent confrontés à des niveaux de prixélevés sur plusieurs produits de largeconsommation. Le ministre a clairementaverti que l’état compte agir contre lesdérives qui alimentent la hausse des prix etperturbent le fonctionnement du marché.«La protection du pouvoir d’achat des algé-riens est devenue une priorité des pouvoirspublics», a-t-il affirmé, assurant que l’étatsuivait de près l’évolution des prix et desapprovisionnements.
«l’étAt est présent 

et Avec lA force nécessAire»Face aux pratiques spéculatives et auxcomportements considérés commecontraires à l’éthique commerciale, leministre a tenu à rappeler que les pouvoirspublics ne resteraient pas en retrait. «L’étatest présent et avec la force nécessaire», a-t-il déclaré, soulignant ainsi la volonté desautorités d’intervenir à chaque fois quec’est nécessaire pour corriger les déséqui-libres constatés sur le marché. Le messages’adresse notamment aux opérateurs quiprofitent de certaines situations pour prati-quer des prix jugés excessifs. Saïd Sayoud a,d’ailleurs, dénoncé des comportements de«cupidité» qui, selon lui, ne correspondentpas aux règles élémentaires du commerce.Le ministre a notamment cité le cas de latomate, en lançant cette interpellationdirecte : «celui qui aime les algériens etl’algérie ne vend pas la tomate à 200 da aumois d’août.» L’objectif affiché n’est toute-fois pas de pénaliser systématiquement lescommerçants ou les agriculteurs. il s’agit,

selon lui, de parvenir à un équilibre entre lanécessité de garantir une marge bénéficiai-re raisonnable aux opérateurs et celle depréserver la capacité du citoyen à acquérirles produits essentiels. cette approche tra-duit la volonté des pouvoirs publics de s’at-taquer à la spéculation et aux pratiques quicontribuent à désorganiser le marché,après les différentes mesures prises cesdernières années pour améliorer l’approvi-sionnement et encadrer les prix.
les fActeurs conjoncturels

pris en compteLe ministre a également évoqué d’autresfacteurs qui expliqueraient en partie  lestensions actuelles sur le marché. dans lafilière avicole, la hausse des prix est notam-ment liée aux pertes enregistrées à la suitedes incendies ayant touché plusieursrégions de l’est du pays, ainsi qu’aux épi-sodes de fortes chaleurs. Selon Saïd Sayoud,cette situation devrait progressivement

revenir à la normale, à mesure que lesconditions de production et d’approvision-nement s’améliorent. Pour certains pro-duits importés, d’autres contraintes inter-viennent. Le ministre a notamment citél’augmentation des coûts du transportmaritime et la hausse des primes d’assu-rance appliquées aux marchandises et auxmoyens de transport empruntant certainesvoies maritimes sensibles. ces facteursextérieurs se répercutent directement surle coût d’acheminement des produits versle marché national. Mais si ces contraintessont prises en considération, elles ne sau-raient justifier toutes les pratiques obser-vées sur le marché, reconnaît Sayoud, pro-mettant le renforcement des interventionscontre les comportements spéculatifs.
l’étAt Assume 

les conséquences des crisesSaïd Sayoud a, par ailleurs, rappelé queles pouvoirs publics avaient pris en charge

les conséquences des différentes crisesnaturelles ayant affecté les producteurs,faisant état de la mise en œuvre des déci-sions du président de la république rela-tives à l’indemnisation des personnes tou-chées, assurant que les opérations de com-pensation étaient en voie d’achèvement.cette prise en charge s’inscrit dans unepolitique visant à préserver la stabilité del’activité économique et productive, parti-culièrement dans les secteurs directementliés à la sécurité et à l’approvisionnementalimentaires.
une production 

Agricole en hAusseLe ministre a également mis en avantles performances enregistrées par le sec-teur agricole. il a évoqué une productionagricole évaluée à 37 milliards de dollars en2025, ainsi qu’une récolte de 42 millions dequintaux de blé. ces chiffres sont présentés comme unindicateur de la capacité du pays à renfor-cer sa production nationale et à réduire lestensions sur l’approvisionnement. Mais pour les pouvoirs publics, l’enjeune se limite pas à produire davantage : ilconsiste également à assurer que cette pro-duction parvienne au consommateur dansdes conditions de prix acceptables. d’où l’appel de Sayoud aux commer-çants et à l’ensemble des opérateurs à res-pecter l’éthique commerciale et à tenircompte des conditions sociales descitoyens. «La force réside dans l’union et la soli-darité», a-t-il insisté. L’avertissement du ministre intervientalors que la question des prix demeure aucœur des préoccupations des ménages etque les autorités cherchent à rétablirdavantage de discipline sur un marché mar-qué, depuis plusieurs mois, par des ten-sions et des pratiques spéculatives.
s. m.

Saïd Sayoud procède depuisquelques jours à l’installation desnouveaux walis. Lors des cérémo-nies d’installation des nouveauxwalis d’aïn oussara, tiaret, Ksar-el-Boukhari et Ksar-chellala, leministre de l’intérieur, des collec-tivités locales et des transports,Saïd Sayoud, a insisté sur la néces-sité de rapprocher l’administra-tion du citoyen, de mieux valori-ser les potentialités locales et deréduire les disparités entre lesterritoires. À aïn oussara commeà Ksar-el-Boukhari et Ksar-chella-la, récemment promues au rangde wilayas à part entière, cetteréorganisation administrative estprésentée comme un instrumentde redistribution des moyens etdes outils de développement. «Lapromotion d’aïn oussara enwilaya à part entière ne constitue

pas une simple réorganisationadministrative», a soulignéSayoud, évoquant une visionvisant à «réaliser un équilibreeffectif dans la gestion territoria-le», améliorer la performancepublique et accélérer la prise encharge des préoccupations descitoyens. L’enjeu est particulière-ment important pour les hauts-Plateaux, où ces nouvelles wilayasdisposent d’atouts agricoles, pas-toraux, industriels et commer-ciaux susceptibles de soutenir denouveaux pôles économiques. aïnoussara, située sur un axe reliantle Nord au Sud et l’Est à l’ouest,doit ainsi devenir, selon leministre, «un modèle de dévelop-pement prometteur dans leshauts-Plateaux» et contribuer aurenforcement de l’équilibre régio-nal. À Ksar-el-Boukhari, la même

logique repose sur la positionstratégique du territoire entre leNord et le Sud. Les projets ferroviaires et rou-tiers, notamment la ligne de 42km reliant Ksar-el-Boukhari àBoughzoul et le dédoublement dela rN127, doivent renforcer laconnectivité, faciliter la circula-tion des personnes et des mar-chandises et favoriser l’investisse-ment. La nouvelle ville de Boughzoulest appelée, dans cette perspecti-ve, à constituer un pôle écono-mique et administratif intégré.
efficAcité dAns 

lA gestion exigéeÀ Ksar-chellala, l’accent estdavantage mis sur la transforma-tion des potentialités agricoles etpastorales en activités créatrices

de richesse et d’emplois. Le développement de la céréa-liculture, de l’élevage, de l’indus-trie de transformation, des infra-structures et des ressourceshydriques doit permettre d’inscri-re la nouvelle wilaya dans unedynamique économique durable. tiaret constitue, pour sa part,un autre maillon essentiel de cetéquilibre territorial. wilaya agri-cole majeure, avec une productionde plus de 2,4 millions de quin-taux de blé, elle doit poursuivre sadynamique de développementdans les secteurs du logement, destravaux publics, de la santé, del’éducation et de la formation.L’ouverture prochaine de l’institutnational de formation des person-nels des collectivités locales doitégalement lui conférer unedimension régionale en matière

de modernisation administrativeet de formation des cadres. au-delà des infrastructures et desinvestissements, le ministre aplacé l’efficacité de la gestion loca-le au centre de la mission des nou-veaux walis : suivi rigoureux desprojets, lutte contre la bureaucra-tie, écoute des citoyens et coordi-nation entre administration, éluset société civile. À travers ces installations,l’Etat entend ainsi faire du nou-veau découpage territorial unoutil opérationnel de développe-ment : rapprocher la décision ducitoyen, renforcer les capacitéslocales et permettre à chaque ter-ritoire de valoriser ses propresatouts, tout en participant davan-tage à l’équilibre économique etterritorial du pays.
r. n.

Saïd Sayoud iNStaLLE LES NouvEaux waLiS
l’équilibre régional et le développement local en point de mire

Face à la hausse des prix et aux dérèglements persistants du marché, l’Etat affiche sa détermination à protéger le pouvoir d’achat
des citoyens. 
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L’algérie a déposé sa stratégie nationaleet son plan d’action en matière de biodi-versité pour la période 2025-2030 auprèsdu secrétariat de la convention desNations unies sur la diversité biologique, aindiqué, hier, la ministre de l’Environne-ment et de la Qualité de la vie, Kaouter Kri-kou. dans une allocution prononcée lors dela cérémonie marquant ce dépôt, organiséeau Jardin d’essai du hamma, à alger, MmeKrikou a souligné que cette démarche «tra-duit l’engagement de l’algérie à respecterses engagements internationaux découlantde la convention sur la diversité biolo-gique, ratifiée en 1995, ainsi que son adhé-sion au cadre mondial de la biodiversité deKunming-Montréal».La stratégie a été élaborée selon uneapproche participative associant les repré-sentants des différents départementsministériels, les organismes nationaux etinternationaux concernés, ainsi que desexperts et des spécialistes du domaine, aprécisé la ministre.cette démarche s’inscrit dans le cadredu renforcement des efforts nationauxvisant à préserver, valoriser et assurer ladurabilité de la biodiversité.Mme Krikou a estimé que la mise à jourpériodique de la stratégie nationale et duplan d’action constitue «une feuille deroute destinée à préserver les écosystèmeset à définir les modalités d’utilisationdurable et équitable des ressources natu-relles et de la richesse biologique».Elle doit également contribuer à limiter

la dégradation des écosystèmes et la dispa-rition des habitats naturels, à protéger lesespèces menacées d’extinction et à restau-rer les milieux dégradés.cette démarche intervient dans le cadred’un processus national continu visant àrenforcer la gouvernance environnemen-tale, après le dépôt, en juin dernier, parl’algérie de sa contribution déterminée auniveau national (cdN) en matière de climatauprès de la convention-cadre des Nationsunies sur les changements climatiques.cette évolution traduit, selon laministre, une approche intégrée associantl’action climatique et la préservation de labiodiversité dans le cadre d’une vision dedéveloppement durable.
une plAteforme nAtionAle

pour recenser lA biodiversitéLa ministre a également mis en avantl’importance de l’accompagnement numé-rique dans la mise en œuvre de la stratégienationale et du plan d’action, notamment àtravers le développement de la plateformenationale de la biodiversité.cette plateforme constitue un outilnational destiné à inventorier le patrimoi-ne biologique du pays et à recenser ses dif-férentes composantes, qui comprennentplus de 27 000 espèces, en coordinationavec l’académie algérienne des sciences ettechnologies et le haut-commissariat à lanumérisation.La cérémonie s’est déroulée en présen-ce du président de l’académie algérienne

des sciences et technologies, Mohamedhichem Gara, de représentants des diffé-rents secteurs concernés, ainsi que de par-lementaires des deux chambres et de res-ponsables d’institutions et d’organismesnationaux.étaient également présentes la coor-donnatrice résidente des Nations unies enalgérie, Savina claudia amassari, la repré-sentante résidente du Programme desNations unies pour le développement(PNud) en algérie, Natasha van rijn, ainsique la représentante de l’organisation desNations unies pour l’alimentation et l’agri-culture (Fao) en algérie, irina Koplevats-kaïa Bouto.À cette occasion, Mme amassari a saluéles efforts de l’algérie en faveur de la pré-servation de la biodiversité, illustrésnotamment par le dépôt de sa stratégie

nationale et de son plan d’action.Elle a souligné l’importance de ces deuxdocuments pour «renforcer la coordina-tion entre les politiques publiques et mieuxintégrer la biodiversité dans les choix éco-nomiques et territoriaux».cette démarche doit également contri-buer à «changer notre regard sur la nature,en passant d’une approche fondée sur laprotection ou la conservation à une visionfaisant de celle-ci un moteur d’innovation,d’économie circulaire, de création devaleur et d’emplois verts».La manifestation a également été mar-quée par l’organisation d’une expositionmettant en valeur la richesse de la biodi-versité algérienne, ainsi que par la remisede distinctions aux membres de la commis-sion chargée de l’élaboration de la straté-gie.

GraNdS ProJEtS StructuraNtS
l’Algérie vise les fonds de la bAii

l’algérie entend accélérer lamobilisation de financementsinternationaux pour soutenirses grands projets d’infra-structures. À doha, alger mise sur cette ins-titution, dotée d’un capital de 100 milliardsde dollars, pour diversifier ses sources definancement, renforcer son attractivité etaccélérer le développement de ses infra-structures.L’algérie entend renforcer sa coopéra-tion avec les institutions financières inter-nationales en consolidant sa présence ausein de la Banque asiatique d’investisse-ment pour les infrastructures (Baii), dotéed’un capital de 100 milliards de dollars. Àdoha, alger a également mis en avant lesatouts de son économie et les opportunitésd’investissement offertes aux partenairesinternationaux. Le ministre des Finances,Mohamed Lamine Lebbou, a participé auxtravaux de la 11e réunion annuelle duconseil des gouverneurs de la Baii, organi-sée les 28 et 29 septembre 2026 dans lacapitale qatarie, sous le thème : «Les infra-structures de demain : impact et innova-tion.» La rencontre a réuni les délégationsdes pays membres, des décideurs ainsi queles dirigeants de plusieurs institutionsfinancières de développement. Les discus-sions ont notamment porté sur les orienta-tions stratégiques de la banque, la perfor-mance de son portefeuille d’investissementet plusieurs questions institutionnelles,réglementaires et financières.Pour l’algérie, cette participation revêtun intérêt particulier, compte tenu de sonadhésion à la Baii depuis 2019. cetteappartenance lui offre des possibilités decoopération, de financement et d’assistancetechnique dans le domaine des infrastruc-tures.

plusieurs secteurs cibléscréée en 2016, la Baii dispose d’un capi-tal de 100 milliards de dollars et compte111 pays membres. Spécialisée dans lesinfrastructures durables, elle pourraitaccompagner l’algérie dans les transports,l’énergie, les infrastructures et la transitionénergétique.L’adhésion de l’algérie à la Baii lui ouvredes perspectives de financement pour sesgrands projets dans les transports, l’énergieet les infrastructures. La coopération pour-rait aussi couvrir les renouvelables, l’hy-drogène vert et les infrastructuresdurables, avec un appui technique et ledéveloppement de partenariats public-privé. ces investissements pourraient ren-forcer la position logistique de l’algérie etses connexions avec l’afrique et les mar-chés internationaux.En marge de la réunion, Mohamed Lami-

ne Lebbou a participé à une table ronde desgouverneurs consacrée aux perspectivesd’élargissement de l’activité de la banque età l’amélioration de son impact dans les paysmembres.Les échanges ont porté notamment surl’amélioration de l’efficacité des projetsfinancés et la promotion de solutions inno-vantes dès les phases de conception et deréalisation.Les participants ont également soulignéle rôle des institutions financières multila-térales dans la mobilisation de solutions definancement adaptées aux défis écono-miques et climatiques auxquels sontconfrontés les pays en développement.
des rencontres Avec plu-

sieurs responsAbles finAnciersEn marge de cette session, le ministredes Finances s’est entretenu avec la prési-

dente de la Banque asiatique d’investisse-ment dans les infrastructures. Les discus-sions ont porté sur les moyens de renforceret de développer le partenariat entre l’algé-rie et l’institution.il a également rencontré le président duGroupe de la Banque islamique de dévelop-pement. Les échanges ont notamment portésur le renforcement des capacités natio-nales, le transfert de connaissances et ledéveloppement de mécanismes de finance-ment en faveur des projets durables.des entretiens bilatéraux avec lesministres des Finances du Qatar et de l’ara-bie saoudite ont également permis d’abor-der les moyens de développer et de diversi-fier la coopération financière et les investis-sements dans de nouveaux secteurs.
vers des projets concretsau cours de ses interventions, leministre des Finances a mis en avant la sta-bilité macroéconomique de l’algérie et lesréformes engagées pour améliorer le climatdes affaires et moderniser le cadre de l’in-vestissement.L’adhésion à la Banque asiatique d’inves-tissement dans les infrastructures (Baii)ouvre de nouvelles perspectives de coopé-ration et de financement pour les projetsstructurants. Elle doit notamment per-mettre de mobiliser des financementsinternationaux et une expertise techniqueau service des infrastructures, de la diversi-fication économique et de l’attractivité dumarché algérien.La concrétisation de ces opportunitésdépendra, toutefois, de la validation desprojets et de leur conformité aux critères definancement de la banque.

smail rouhaBiodivErSité 
la feuille de route pour 2030 dévoilée

Alger veut s’appuyer sur les 100 milliards de dollars de capital de la Banque asiatique d’investissement
pour les infrastructures pour renforcer le financement de ses grands projets.
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Dix ans après son adoption, l’accord d’Alger continue de marquer la coopération entre les principaux
producteurs de pétrole.

l e secrétaire général del’organisation des paysexportateurs de pétro-le (opep), haitham alGhais, a souligné que la déclara-tion d’alger constitue le fonde-ment de la coopération entre lespays producteurs de pétrole.dans un entretien accordé à latélévision algérienne, le SG del’opep a déclaré que «cet accordrestera dans l’histoire comme uneleçon pour tous ceux qui s’inté-ressent à l’énergie et aux marchéspétroliers mondiaux».Sur le plateau de la télévisionalgérienne, haitham al Ghais ad’abord tenu à exprimer sa fiertéde rencontrer le président de larépublique, saluant les précieuxconseils reçus. il a également sou-ligné que cette rencontre interve-nait à une date d’une importanceparticulière, puisqu’elle coïncidaitavec le dixième anniversaire de ladéclaration historique d’alger,qui a abouti à la création de l’al-liance qui perdure aujourd’huisous le nom d’opep+.haitham al Ghais a, parailleurs, salué l’engagement indé-fectible des dirigeants et du gou-vernement algériens envers lesdécisions de l’organisation, quali-fiant la déclaration d’alger de«pierre angulaire» sur laquellereposent les cadres stratégiqueset les mécanismes adoptésjusqu’à ce jour pour la gestion desréunions périodiques et ministé-rielles.La charte de coopération de

l’opep+ ne se limite pas, selon lui,à soutenir la stabilité des marchéspétroliers, mais ouvre égalementde nouvelles perspectives decoopération dans différentsdomaines. haitham al Ghais aainsi considéré l’accord opep+comme une «leçon pour l’histoi-re» et pour les générationsfutures en matière de coopérationinternationale et de gestion descrises énergétiques.Le SG de l’opep a égalementsaisi l’occasion pour rappeler lerôle historique de l’algérie au seinde l’organisation, depuis la confé-rence des chefs d’état et de gou-vernement de 1975 jusqu’à laréunion d’oran de 2008, qui avaitconduit à d’importantes réduc-tions de production, et ce, jusqu’àl’accord d’alger de 2016.
pérenniser le diAlogue 

et lA coopérAtionLe même responsable a souli-gné que l’accord d’alger étaitintervenu dans un contexte mar-qué par de fortes turbulences surle marché pétrolier, une chutebrutale des prix et une réductiondes investissements. toutefois,les difficultés auxquelles l’opepétait confrontée il y a dix ans ontcontribué à la réussite de l’élabo-ration de la charte de coopéra-tion. depuis, haitham al Ghais aindiqué que face à chaque risquede dysfonctionnement du marchépétrolier, le cadre établi par l’ac-cord d’alger avait démontré sonefficacité, notamment en 2020,

lors de la crise de la covid-19. À cetitre, il a souligné que la poursuitede la coopération entre les pro-ducteurs demeurait essentiellepour la prochaine phase, comptetenu des transformations rapidesqui s’opèrent sur les marchésmondiaux de l’énergie et des défisliés aux fluctuations économiqueset géopolitiques ainsi qu’à la sécu-rité des approvisionnements.dans un marché marqué parune instabilité prolongée, il a pré-cisé que l’algérie continuait dejouer un rôle dans l’établissementd’un dialogue et d’une coopéra-tion durables entre les pays pro-ducteurs membres de l’opep etles pays producteurs nonmembres réunis au sein de l’al-liance opep+.
un mArché en expAnsionévoquant l’évolution des mar-chés de l’énergie, haitham alGhais conteste le scénario d’undéclin de la demande. Parlerd’une baisse de la demandeenvoie, selon lui, un message dan-gereux au monde, car cela laisseentendre qu’il faudrait cesserd’investir dans l’industrie pétro-lière, contrairement à la positiondéfendue par l’opep.il juge irréaliste de parier surun recul de la demande énergé-tique, estimant que l’économiemondiale devrait doubler detaille. Le secrétaire général del’opep prévoit ainsi une croissan-ce économique mondiale soute-nue par une augmentation de la

demande de pétrole, tout en souli-gnant qu’à long terme, des indica-teurs clairs confirment une haus-se de la consommation d’énergie,notamment sous l’effet de lacroissance démographique mon-diale.Selon lui, l’économie mondialedevrait également doubler devolume par rapport à son niveauactuel, sous l’impulsion notam-ment des économies des pays endéveloppement. cette évolutionporterait la demande mondiale depétrole à 124 millions de barilspar jour en 2050, contre environ

105 millions de barils par jouractuellement.concernant le gaz naturel, il aindiqué que des études menéespar son organisation et des orga-nismes internationaux spécialisésconfirment que le gaz naturelreprésentera la deuxième sourced’énergie au monde d’ici à 2050.une évolution qui, selon lui, ren-force la position de premier plandes pays producteurs et exporta-teurs dans la construction del’avenir énergétique et du déve-loppement durable.
s. smati

haithaM aL GhaiS, SG dE L’oPEP  
«il est irréaliste de parier sur un recul de la demande»

Southh2 corridor 
cinq ministres en conclave à Algeralger accueille, demain, 1er octobre, uneréunion ministérielle consacrée au Southh2corridor, le projet destiné à acheminer l’hy-drogène vert produit en afrique du Nordvers les marchés européens. Les ministresde l’énergie de l’algérie, de la tunisie, del’italie, de l’autriche et de l’allemagne parti-ciperont à cette rencontre, nouvelle étapedans la concrétisation de ce corridor éner-gétique de plus de 3 300 km.La réunion intervient quelques joursaprès l’installation du secrétariat techniquedu projet, sous l’égide de l’organisation desNations unies pour le développement indus-triel (oNudi). Elle doit permettre de faire lepoint sur les avancées enregistrées depuisles discussions de Berlin et de préciser lesprochaines étapes de mise en œuvre du cor-ridor. Le Southh2 corridor doit relier l’algé-rie à l’allemagne en passant par la tunisie,l’italie et l’autriche. Le projet bénéficie dusoutien de l’union européenne, qui l’a ins-crit parmi ses projets d’intérêt commun, enraison de son potentiel pour développer denouvelles infrastructures énergétiques etaccompagner la transition vers des sourcesd’énergie bas carbone.

plusieurs 
milliArds d’euros
d’investissementsavec un tracé de plus de 3 300 km, le cor-ridor doit permettre, à terme, d’acheminerd’importants volumes d’hydrogène vertvers l’industrie européenne. Les estimationsavancées pour les différentes phases du pro-jet font état de plusieurs dizaines de mil-liards d’euros d’investissements dans les

capacités de production, les infrastructuresélectriques et les réseaux de transport. L’undes atouts du projet réside dans la possibili-té de valoriser une partie des infrastruc-tures gazières existantes, notamment surl’axe reliant l’algérie à l’Europe via la tuni-sie et l’italie. La proportion exacte des cana-lisations susceptibles d’être reconvertiesreste, toutefois, tributaire des études tech-niques, des normes applicables et des carac-téristiques de l’hydrogène.
sonAtrAch Au cœur 

de lA productionL’algérie entend s’appuyer sur sonimportant potentiel solaire et éolien, notam-ment dans les régions du Sud, pour dévelop-per une véritable filière industrielle de l’hy-drogène vert. Sa proximité géographiqueavec le marché européen constitue égale-ment un atout pour l’exportation.Le groupe Sonatrach travaille déjà avecdes partenaires européens sur plusieursprojets pilotes, notamment avec l’allemandvNG dans la région d’arzew. ces initiatives

portent notamment sur l’identification desites susceptibles d’accueillir de grandesunités de production. La chaîne de valeurdépasse, toutefois, la seule production d’hy-drogène par électrolyse. Elle englobe égale-ment la production d’électricité renouve-lable, le dessalement et l’approvisionne-ment en eau, le stockage, la compression, leséquipements industriels et les infrastruc-tures de transport.
l’expertise AllemAnde 

mobiliséeLa coopération industrielle avec l’alle-magne occupe une place importante danscette dynamique. une rencontre organiséepar la chambre algéro-allemande de com-merce et d’industrie a notamment réuni plu-sieurs acteurs autour de l’hydrogène vert,des technologies Power-to-x et du stockagede l’énergie.Les entreprises allemandes disposentd’expertises dans plusieurs segments decette chaîne de valeur, notamment l’électro-lyse, le traitement et le dessalement de l’eau,

la compression et le stockage, les équipe-ments industriels, la reconversion des cana-lisations, l’ingénierie, les matériaux, la certi-fication et les études de faisabilité.
du potentiel à lA production

industrielleLe développement du Southh2 corridorreste étroitement lié à l’augmentation descapacités algériennes en énergies renouve-lables. L’algérie vise une progression impor-tante de son parc solaire et éolien à l’horizon2035, avec des projets appelés à passer pro-gressivement de capacités de l’ordre dugigawatt à des programmes de plusieursgigawatts. La centrale de tendla, dans lawilaya d’El M’Ghair, figure notammentparmi les projets inscrits dans cette dyna-mique. L’objectif est de disposer de capaci-tés suffisantes en électricité renouvelablepour alimenter les futures installationsd’électrolyse. Le Southh2 corridor ouvreainsi une nouvelle séquence dans le parte-nariat énergétique entre l’algérie et l’Euro-pe, en élargissant la coopération au-delà deshydrocarbures vers une nouvelle chaîne devaleur énergétique.Pour alger, l’enjeu est désormais detransformer son potentiel solaire et éolienen capacités industrielles concrètes,capables d’alimenter durablement le mar-ché européen. La réunion ministérielle du1er octobre doit ainsi contribuer à préciserles prochaines étapes techniques, indus-trielles et financières d’un projet appelé àstructurer les futurs échanges énergétiquesentre les deux rives de la Méditerranée.
smail r. 
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djen djen à l’assaut des grandes routes maritimes

Après plusieurs semaines durantlesquelles son nom a été associéaux incendies et aux lourdespertes causées par les flammesdans plusieurs régions de la wilaya, Jijelrevient cette fois sous un tout autre angle.depuis le port de djen djen, la wilaya enre-gistre une activité économique qui dépasseles frontières algériennes, avec une nouvel-le opération de transbordement portantsur 5 700 tonnes de bobines d’acier en pro-venance de chine et à destination de dji-bouti.Selon le site italien spécialisé dans l’in-dustrie sidérurgique Siderweb, la cargaisonest composée de 537 bobines d’acier. cetteopération constitue une nouvelle étapedans la stratégie du port de djen djenvisant à développer les activités de transitet de transbordement international, au-delà de sa fonction traditionnelle de traite-ment des marchandises destinées au mar-ché national.L’opération revêt une importance parti-culière en raison de l’itinéraire de la cargai-son. Les milliers de tonnes d’acier chinoisn’étaient pas destinées à l’algérie. Elles onttransité par le port de djen djen, utilisécomme plateforme intermédiaire avant depoursuivre leur route vers djibouti, enafrique de l’Est.
un positionnement

sur le trAnsbordementLe port algérien tend ainsi progressive-

ment à passer du statut de simple pointd’arrivée des marchandises à celui demaillon d’une chaîne logistique internatio-nale reliant l’asie à l’afrique. Le principeconsiste à réceptionner les cargaisonsavant de les transférer sur d’autres naviresafin de poursuivre leur acheminement versleur destination finale.Les données disponibles indiquent qu’ilne s’agit pas d’une première expérience.

cette opération serait la troisième du genreenregistrée au port de djen djen, ce quitémoigne de la volonté de consolider l’acti-vité de transbordement et de capter unepartie du trafic maritime international enMéditerranée.
un emplAcement strAtégique djen djen bénéficie, dans cette perspec-tive, de sa position géographique sur la rive

sud de la Méditerranée et de sa proximitéavec les principaux axes maritimes reliantle canal de Suez au détroit de Gibraltar,empruntés par d’importants volumes demarchandises entre l’asie, l’Europe etl’afrique.Mais l’entrée sur le marché du transbor-dement place également djen djen face àune forte concurrence méditerranéenne. Leport algérien doit notamment composeravec des plateformes disposant d’une soli-de expérience et de vastes réseaux mari-times internationaux, à l’image de tangerMed au Maroc, d’algésiras en Espagne, deGioia tauro en italie et de Marsaxlokk àMalte.
trAnsformer l’AvAntAge 

géogrAphique en 
Atout logistiquePour djen djen, le véritable enjeu seradésormais de passer d’opérations ponc-tuelles à un trafic de transbordement régu-lier, tout en attirant davantage de compa-gnies maritimes et de lignes internatio-nales. L’objectif est de transformer sonavantage géographique en un véritableatout économique et logistique.après avoir été au cœur de l’actualitéces dernières semaines en raison desincendies, Jijel revient ainsi sur le devant dela scène par la mer, à travers un port quiambitionne de renforcer sa place sur lesgrands corridors commerciaux reliantl’asie, l’afrique et l’Europe.

ProductioN LocaLE 
une nouvelle unité de plaquettes de frein

250 ExPoSaNtS, 10 PayS
l’automobile fait escale à oran

La ville d’oran accueillera, du18 au 21 janvier 2027, la deuxiè-me édition du salon « MechanicaEl djazaïr », au centre desconventions Mohamed-Ben-ahmed, avec la participationattendue de plus de 250 expo-sants représentant une dizaine depays. organisé par EvENtradE,en partenariat avec l’agence algé-rienne de promotion de l’investis-sement (aaPi) et le conseil durenouveau économique algérien(crEa), le salon s’étendra sur unesuperficie de 9 000 m² et devrait

attirer quelque 40 000 visiteursprofessionnels.cette nouvelle édition ambi-tionne de renforcer les échangesentre les différents acteurs del’écosystème industriel, notam-ment les constructeurs et assem-bleurs de voitures, camions,motos et autres véhicules, maisaussi les fabricants de piècesdétachées et de composants, lessous-traitants ainsi que les four-nisseurs de machines et d’équipe-ments. Le salon réunira égale-ment des bureaux d’études, des

centres de recherche et dévelop-pement, des entreprises et orga-nismes spécialisés, ainsi que desacteurs du financement et desservices industriels. il constitueraainsi un espace dédié aux ren-contres professionnelles, à lacoopération et à l’identificationde nouvelles opportunités d’in-vestissement. Plusieurs domainesseront représentés, parmi les-quels la fabrication, les compo-sants et systèmes, l’ingénierie etles processus de production, ladigitalisation et l’industrie, la

logistique et les chaînes d’appro-visionnement, ainsi que la forma-tion et l’innovation. L’accent seranotamment mis sur le développe-ment des partenariats industriels,le renforcement de l’intégrationlocale et le transfert de savoir-faire. La deuxième édition de «Mechanica El djazaïr » intervientaprès une première édition orga-nisée à oran du 10 au 12 février2026, qui avait réuni 100 expo-sants nationaux et internationauxet attiré plus de 15 000 visiteurs.L’événement avait également per-

mis la signature de plus de 50mémorandums et accords, ainsique l’organisation de six atelierset conférences spécialisées, avecla participation de 60 entreprisesmédiatiques.À travers ce rendez-vous, lesorganisateurs entendent consoli-der la position de « Mechanica Eldjazaïr » comme un salon profes-sionnel spécialisé dédié aux sec-teurs automobile et mécanique,tout en favorisant les partenariatsindustriels et les opportunitésd’investissement.

dans le cadre du suivi des pro-jets d’investissement enregistrésauprès de ses services, une délé-gation de l’agence algérienne depromotion de l’investissement(aaPi) a inspecté lundi à Boufa-rik, dans la wilaya de Blida, le

projet de la SarL coBraKEautoMotivE, dédié à la fabrica-tion de pièces automobiles,notamment les plaquettes defrein.d’un investissement de plusde 200 millions de dinars, l’unité

aura une capacité de 864.000 pla-quettes par an et devrait créer102 emplois directs.Le projet, développé avec unpartenaire technologique étran-ger, vise notamment l’obtentiondes certifications EcE r90 et

iatF 16949. il doit contribuer àrenforcer la production locale età réduire les importations. L’aaPi a également examinéles difficultés rencontrées afind’accélérer l’achèvement et lamise en exploitation du projet.SaLoN iNtErNatioNaL dE L’iNduStriE
sétif au rendez-vousLa deuxième édition du Salon interna-tional de l’industrie se tiendra du 7 au 10octobre au Palais des expositions « El Maa-bouda », à Sétif, avec la participation d’en-treprises algériennes, tunisiennes et égyp-tiennes. La manifestation prévoit des ren-contres entre exposants et professionnels,ainsi que des conférences consacrées à l’in-

dustrie et à l’exportation. des séminairesdestinés aux jeunes seront également orga-nisés pour les encourager à investir dans lesecteur industriel.Les organisateurs ambitionnent de pro-mouvoir la production locale, les exporta-tions et les échanges commerciaux entreles entreprises participantes.

Une nouvelle opération de transbordement portant sur 5 700 tonnes de bobines d’acier chinoises à destination de Djibouti confirme
les ambitions de la plateforme nationale de s’imposer comme un maillon stratégique entre l’Asie, l’Afrique et l’Europe.

CONSTRUCTION NAVALE,
ÉNERGIE, ENGRAIS 
Le nouvel axe
algéro-bengalais 
L’Algérie et le Bangladesh veulent
élargir leur coopération économique
à la construction navale, au transport
maritime, à l’énergie, aux produits
pharmaceutiques et aux engrais.

Ces secteurs ont été examinés le 20
septembre à Dacca lors d’une
rencontre entre le secrétaire d’État
bangladais aux Affaires étrangères,
Humaiun Kobir, et l’ambassadeur
d’Algérie, Abdelouahab Saidani.
Les deux parties ont également
évoqué les moyens d’accroître les
échanges et les investissements.
Dacca souhaite notamment renforcer
la coopération énergétique et dans
les engrais, considérés comme
stratégiques pour sa sécurité
énergétique et alimentaire.



une nouvelle étapejudiciaire dans undossier qui impliqueplusieurs anciensresponsables de l’instance fédé-rale. Le procès a déjà connu plu-sieurs reports depuis son ouver-ture. ces renvois ont notammentété motivés par les demandes dela défense, qui avait sollicité desdélais supplémentaires afin deprendre connaissance de l’en-semble des pièces versées audossier, mais également par l’ab-sence de certains prévenus nondétenus ou de témoins. Les avo-cats de la défense avaient insistésur la nécessité de disposer desuffisamment de temps pourexaminer les éléments matérielset judiciaires liés aux poursuites.Lors de la dernière audience, ilsavaient une nouvelle fois deman-dé un délai supplémentaire pourétudier les différentes pièces

relatives aux chefs d’inculpationretenus contre leurs clients. Ladéfense avait également contes-té la situation judiciaire de plu-sieurs anciens responsables dela FaF et demandé leur mise enliberté provisoire. Le tribunalavait toutefois rejeté cetterequête concernant les anciensprésidents de la Fédération, cha-raf-Eddine amara, djahid Zefizefet Kheïreddine Zetchi, ainsi queplusieurs ex-membres dubureau fédéral.
plusieurs Anciens 

responsAbles 
poursuivisKheïreddine Zetchi est pour-suivi dans cette affaire aux côtésde plusieurs anciens cadres de laFaF, notamment Mohamed Saâd,Mounir debbichi et abdelghaniNekkache. Mohamed Saâd,ancien secrétaire général de laFaF, Mounir debbichi, qui a éga-

lement occupé les fonctions desecrétaire général, ainsi qu’ab-delghani Nekkache, ancien direc-teur de l’administration généra-le, avaient été placés en déten-tion provisoire à la prison deKoléa le 9 octobre 2024. Kheï-reddine Zetchi avait, pour sapart, été placé en détention pro-visoire dans le même établisse-ment pénitentiaire le 27novembre 2024, après sa com-parution devant le juge d’ins-truction chargé du dossier. L’an-cien président de la FaF estpoursuivi dans le cadre d’uneenquête portant notamment surdes soupçons liés à la passationde marchés et à la conclusion decontrats qui auraient été effec-tués en violation des disposi-tions légales et réglementairesen vigueur. Les poursuitesconcernent également des faitsprésumés d’abus de fonction, dedilapidation de deniers publicset d’utilisation de la fonction à

des fins personnelles. Les mis encause sont en outre soupçonnésd’avoir accordé ou bénéficiéd’avantages injustifiés dans lecadre de certaines opérations.
lA chAmbre 

d’AccusAtion confirme
les ordonnAncesau cours de la procédure, lesmagistrats de la chambre d’accu-sation de la cour d’alger ontconfirmé les différentes ordon-nances rendues par le juge d’ins-truction du pôle financier et éco-nomique du tribunal de SidiM’hamed concernant ce dossier.Les demandes introduites parles avocats de la défense pourobtenir des mises en liberté pro-visoire ou des placements souscontrôle judiciaire ont égale-ment été rejetées. Les magistratsont notamment considéré que lalevée des mesures de détentionou leur remplacement par des

mesures moins contraignantesétaient susceptibles d’entraverle bon déroulement de l’instruc-tion. Le renvoi au 13 octobredoit ainsi permettre au tribunalde poursuivre l’examen de cedossier, en présence des diffé-rentes parties concernées etaprès l’examen des pièces et élé-ments nécessaires à la manifes-tation de la vérité.
r. h.

Le procès de Kamel chikhi, dit «KamelBoucher», dans l’affaire des 701 kg decocaïne saisis au port d’oran, devrait êtreprogrammé lors de la session criminellesupplémentaire du tribunal crimineld’alger, relevant de la cour d’alger et ter-ritorialement rattaché à dar El Beïda. Ledossier concerne l’importation présu-mée de 701 kg de cocaïne dissimulésdans un conteneur de viande rougecongelée en provenance du Brésil. Lamarchandise avait été importée par lasociété dounia Meat, appartenant auxfrères chikhi. initialement programmé le

7 janvier 2024, le procès avait été repor-té à la demande de la défense. Les avo-cats avaient sollicité un délai supplémen-taire afin de consulter le volumineuxdossier et de préparer leurs plaidoiries.La défense avait également demandé laprésentation à l’audience des différentespièces à conviction, ainsi que des élé-ments matériels et judiciaires versés audossier durant l’enquête préliminaire etl’instruction. Elle avait notamment récla-mé la communication des rapports issusdes commissions rogatoires effectuéesdans le cadre de l’affaire. Pas moins de

cinq avocats s’étaient constitués à l’au-dience et avaient demandé un délai pourprendre connaissance de l’ensemble deséléments du dossier. L’affaire remonte àla saisie, au port d’oran, d’une importan-te quantité de cocaïne qui aurait étéintroduite clandestinement sur le terri-toire national. Selon les éléments du dos-sier, l’opération a été menée sur la basede renseignements exploités par les ser-vices compétents, avec la participationdes garde-côtes et l’appui d’éléments desforces spéciales. Les 701 kg de cocaïneavaient été dissimulés dans un conteneur

contenant de la viande rouge congeléeimportée du Brésil. La saisie avait alorsdéclenché une vaste procédure judiciaireimpliquant plusieurs personnes. Kamelchikhi, gérant de dounia Meat, est égale-ment poursuivi dans une autre affaireliée à des faits d’atteinte à la réserve fon-cière dans la capitale et ses périphéries.Le nouveau rendez-vous judiciaire doitpermettre au tribunal criminel d’exami-ner l’ensemble des faits reprochés auxaccusés et les éléments recueillis aucours de l’enquête et de l’instruction.

aFFairE dES 701 KG dE cocaïNE 
le procès de Kamel chikhi programmé lors de la session supplémentaire

À partir d’aujourd’hui, la page «chronique judiciaire»consacrera régulièrement une colonne à l’explication d’untexte de loi ou d’une disposition juridique. cette rubriquea pour objectif de rendre les règles de procédure plusaccessibles et de mieux comprendre le déroulement desaudiences devant les juridictions.
des Audiences criminelles publiquesEn matière criminelle, les débats sont en principepublics. toutefois, le tribunal peut ordonner le huis closlorsque la publicité des débats présente un danger pourl’ordre public ou les bonnes mœurs, notamment dans cer-taines affaires à caractère sexuel, telles que les attentats àla pudeur, les faits contre nature ou les affaires d’inceste.dans ces situations, le tribunal doit rendre une décisionen ce sens en audience publique. Le président de l’au-dience peut également interdire l’accès de la salle auxmineurs. Lorsque le huis clos est ordonné, seul le juge-ment statuant sur le fond de l’affaire doit être prononcépubliquement.

des débAts qui doivent se poursuivreLes débats devant le tribunal criminel ne doivent pasêtre interrompus jusqu’au prononcé de la décision. ilspeuvent toutefois être suspendus pour permettre auxmembres de la juridiction, notamment les magistrats, lesjurés et l’accusé, de prendre le repos nécessaire. Le prési-

dent de l’audience joue, à ce titre, un rôle central. il assu-re la police de l’audience et dirige les débats. il disposedes pouvoirs nécessaires pour garantir le bon déroule-ment du procès, faire respecter l’autorité de la juridictionet prendre toutes les mesures qu’il estime utiles à la mani-festation de la vérité.
le pouvoir du présidentdans le cadre de ses prérogatives, le président peutnotamment ordonner la comparution de témoins, y com-pris, si nécessaire, avec le concours de la force publique.Les témoins appelés en vertu du pouvoir discrétionnairedu président ne prêtent toutefois pas serment. ils sontentendus à titre de simples renseignements et leursdéclarations peuvent contribuer à éclairer la juridictionsur les faits examinés. Les conseillers et les jurés peuventégalement poser des questions aux accusés et auxtémoins. ces questions doivent cependant être formuléespar l’intermédiaire du président du tribunal criminel. Lesmembres de la juridiction ne doivent, à cette occasion,manifester aucune opinion sur les faits ou sur la culpabi-lité de l’accusé. de leur côté, l’accusé et son avocat peu-vent poser des questions destinées à éclairer le tribunal etl’assistance sur les circonstances de l’affaire.

le rôle du ministère publicLe représentant du ministère public, notamment le

procureur général, dispose de larges prérogatives aucours des débats. il peut poser les questions qu’il estimeutiles à la manifestation de la vérité, notamment cellesportant sur le fond de l’affaire. Le tribunal doit prendreacte de ses interventions et examiner les demandes for-mulées dans le cadre du procès. Les accusés et leursconseils disposent, pour leur part, de la possibilité de pré-senter leurs observations et de déposer les mémoiresnécessaires à la défense de leurs intérêts.
les conclusions des pArtiesL’accusé, la partie civile ainsi que leurs conseils peu-vent également déposer des conclusions devant le tribu-nal criminel. celui-ci doit statuer sur ces demandes, sansla participation du jury lorsqu’il s’agit de questions rele-vant de sa compétence juridictionnelle. Le ministèrepublic, en tant que partie au procès, ne participe pas auxdélibérations portant sur ces questions. Les décisionsrendues sur les incidents de procédure ne doivent paspréjuger du fond de l’affaire. Elles ne peuvent, en princi-pe, faire l’objet d’un recours séparé qu’avec le jugementstatuant sur le fond. il convient toutefois de préciserqu’un incident soulevé au cours des débats peut, lorsqueles conditions sont réunies, être joint au fond afin d’êtreexaminé avec l’ensemble des questions soumises au tri-bunal.

r.h.

cE QuE Prévoit La Loi
les règles applicables aux audiences criminelles

CHRONIQUE JUDICIARE 49CRÉSUS # 2261 DU MERCREDI 30 SEPTEMBRE 2026 FaF 
le procès de l’ex-président Zetchi

renvoyé au 13 octobre
Le procès de l’ancien président de la Fédération algérienne de football (FAF), Kheïreddine Zetchi, a
une nouvelle fois été reporté. Le président de la deuxième section du pôle financier et économique

du tribunal de Sidi M’Hamed a fixé la prochaine audience au 13 octobre. 
par redouane hannachi
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Selon l’édition 2026 de l’indice dedéveloppement des voyages etdu tourisme du Forum écono-mique mondial (wEF), le paysobtient une note de 3,52 points sur 7 et seclasse 89e sur 110 économies. une pro-gression de quatre places par rapport à2024, accompagnée d’une hausse de 3,6%de sa note. cette évolution confirme uneamélioration progressive de la performan-ce touristique algérienne. depuis 2019, lanote du pays est passée de 3,32 à 3,52points, soit une progression cumulée d’en-viron 6,1%. Sur la période 2024-2026, laprogression algérienne dépasse égalementles moyennes enregistrées au Moyen-orient et en afrique du Nord (+2,5%) et àl’échelle mondiale (+2,1%). au niveaurégional, l’algérie demeure toutefois enretrait. Elle occupe la 11e position parmiles économies arabes couvertes par l’indi-ce, avec une note quasiment identique àcelle du Koweït, qui affiche 3,53 points.cette comparaison doit néanmoins êtreinterprétée avec prudence, le wEF ayantajusté sa méthodologie et certaines don-nées. Sur la base de la série historiquerecalculée selon la nouvelle méthode, l’al-gérie se situait en 93e position en 2024,contre la 89e aujourd’hui. Le classementfait ressortir une caractéristique particuliè-rement favorable à l’algérie : le coût de ladestination. avec 5,81 points, le pays seclasse 8e mondial en matière de compétiti-vité des prix. cette performance constitueun avantage pour attirer davantage de visi-teurs, mais elle ne suffit pas à elle seule à

transformer le potentiel touristique en acti-vité économique internationale. d’autresindicateurs montrent en effet des margesde progression importantes. L’algérieobtient notamment 6,14 points dans ledomaine de la sûreté et de la sécurité, cequi la place au 36e rang mondial. Elle seclasse également 44e pour l’impact socio-économique du tourisme et 45e pour sesressources culturelles. Le pays compte parailleurs quelque 3,55 millions d’arrivéesinternationales, tandis que les recettes du

tourisme international sont estimées à127,8 millions de dollars. Le secteur génèredirectement environ 5,86 milliards de dol-lars et représente quelque 267.000emplois.
un tourisme lArgement porté

pAr lA demAnde intérieureLes données du wEF mettent égalementen évidence le poids considérable du mar-ché national. Le tourisme représente envi-ron 2,1% du PiB et 2,1% de l’emploi, tandis

que 98% des dépenses touristiques inté-rieures proviennent de la demande domes-tique. cette configuration souligne à la foisla taille du marché local et la marge de pro-gression du tourisme international. L’enjeuconsiste désormais à mieux convertir lesatouts du pays en flux de visiteurs étran-gers et, surtout, en recettes en devises. Lesdonnées utilisées par l’indice provenant dedifférentes années selon les indicateurs,elles ne peuvent toutefois pas être addi-tionnées pour établir, par exemple, unedépense moyenne par touriste. c’est sur l’ouverture internationale quel’algérie affiche son résultat le plus faible.avec 2,47 points, elle occupe le 107e rangmondial pour l’ouverture au voyage et autourisme. cet indicateur prend notammenten compte les facilités de déplacement, lesvisas et la connectivité aérienne. Les res-sources humaines constituent une autrefaiblesse, avec une 102e place mondiale et3,27 points. Le pays se classe également 100econcernant la priorité accordée au touris-me et 98e pour l’environnement desaffaires. Les infrastructures et services tou-ristiques obtiennent pour leur part 2,91points, avec une 76e position mondiale. Letransport aérien et les infrastructures ter-restres et portuaires restent notamment enretrait. L’autre signal d’alerte concerne l’en-vironnement. avec 3,27 points, l’algérie seclasse 108e sur 110 pour la durabilité envi-ronnementale. La durabilité de la demandetouristique affiche en revanche demeilleurs résultats, avec une 55e position.

L’Algérie  améliore sa position dans le paysage touristique mondial

Le ministère de la Santé aorganisé, lundi à alger, une jour-née d'information et de sensibili-sation à l'occasion de la Journéemondiale contre la rage. a cetteoccasion, le ministre de la Santé,Mohamed Seddik ait Messaoude-ne, a mis en avant, dans une allo-cution lue en son nom par le chefde cabinet du ministère, hadjMati Khalil reda, l'importance del'engagement collectif dans lalutte contre cette maladie et lerenforcement des efforts visant à

la prévenir, à sensibiliser sur sesrisques et répercussions sur lasanté publique, tout en limitant sapropagation. il a indiqué, à cetégard, que la rage demeure tou-jours un défi pour la santépublique à l'échelle mondiale, enraison de sa propagation dansplus de 150 pays, sachant qu'ellefait 60.000 décès/an. Parmi lesacquis réalisés par l'algérie dansce domaine, le ministre a cité «lamise à disposition gratuite de vac-cins sûrs et efficaces, et l'adoption

de protocoles unifiés pour la priseen charge des cas d'infection,outre la formation continue desprofessionnels et le renforcementde leurs capacités en matière deprévention et de prise en charge».a cet égard, le ministère de laSanté, en collaboration avec l'or-ganisation mondiale de la Santé(oMS), a pris l'initiative d'élabo-rer le plan national stratégiquemultisectoriel de prévention et delutte contre la rage, pour la pério-de allant de 2023 à 2027, s'inscri-

vant dans le cadre des effortsvisant à «renforcer la coordina-tion entre les différents secteursconcernés et à unifier les effortsnationaux de lutte contre cettemaladie». Le ministère a égale-ment procédé à la création d'uncomité multisectoriel chargé de laprévention et de la lutte contre lesmaladies zoonotiques, ainsi qu'uncomité d'experts chargé de la pré-vention et de la lutte contre larage. de son côté, le représentantde l'oMS en algérie, Phanuel

habimana, a salué les effortsconsentis par l'algérie dans lalutte contre cette maladie, esti-mant que l'élaboration du plannational stratégique multisecto-riel de lutte contre la rage consti-tue «une étape importante quireflète son engagement en faveurdu renforcement de la prévention,de l'amélioration des systèmes desurveillance et du développementdes capacités de réponse, outre laconsolidation de la coopérationmultisectorielle».

JourNéE MoNdiaLE coNtrE La raGE
un défi pour la santé publique

oMra 2027
55 agences habilitées à participer à l'opération

SOCIÉTÉtouriSME
l’Algérie gagne 4 places au classement mondial

L'office national du pèle-rinage et de la omra (oNPo)a dévoilé, lundi dans uncommuniqué, la liste défini-tive des agences de touris-me et de voyages habilitéesà participer à l'organisationde l'opération du hadj autitre de la saison 2027, dontle nombre s'élève à 55agences. conformément à ladécision du ministre desaffaires religieuses et deswakfs portant liste définiti-ve des agences de tourismeet de voyages habilitées àorganiser le hadj au titre dela saison 2027, l'officeannonce une liste de 55agences habilitées à organi-ser la prochaine saison
selon les aéroports dedépart agréé, précise lamême source. L’oNPo préci-se que cette sélection faitsuite aux travaux de laditecommission, consignés dans

un procès-verbal daté du 15juillet 2026, ayant permisd’établir la liste préliminairedes agences habilitées àorganiser l’opération. Laliste comprend les deux

opérateurs nationaux, tou-ring voyages algérie et l'of-fice national du tourisme(oNat), ainsi que d'autresagences réparties entre lesaéroports les 53 autresagences partenaires privéessont réparties selon lesaéroports internationaux etnationaux agréés à savoirl’aéroport internationald'alger houari-Boumedie-ne, l’aéroport d'oran, l’aéro-port de constantine, l’aéro-port de tlemcen, l’aéroportde Batna, l’aéroport deouargla, l’ aéroport deannaba, l’aéroport de Ghar-daïa, l’aéroport de Laghouatet l’aéroport de tamanras-set.

EAU POTABLE
Le service rétabli 
à Boumerdès et Alger
Le ministre des ressources en eau, Lounès Bouzegza, s’est
rendu hier dans la wilaya de Boumerdès, où il a suivi sur le
terrain le rétablissement de l’alimentation en eau potable des
communes concernées de Boumerdès et d’Alger. En
présence du wali et des autorités locales, le ministre a
constaté la reprise de la distribution après la réparation de la
principale conduite d’alimentation, d’un diamètre de 2.000
mm, endommagée au niveau de la région de Boudouaou à la
suite d’un glissement de terrain, indique un communiqué du
ministère. Le ministère a souligné que le rétablissement du
service dans un délai court a été rendu possible grâce à la
mobilisation continue des équipes et à la coordination entre
les différents services et organismes concernés, sous le suivi
du ministre de l’Hydraulique. A cette occasion, Bouzegza a
salué les efforts déployés par l’ensemble des équipes et
intervenants, tout en appelant à poursuivre les travaux
jusqu’à l’achèvement complet des réparations et à la
sécurisation définitive du réseau. Le retour de l’alimentation
en eau potable a été accueilli avec satisfaction par les
citoyens, qui ont salué la rapidité de l’intervention et les efforts
consentis pour rétablir le service.
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ce que téhéran exige pour rouvrir ormuz

Alors que les médiateurs qataris font la navette entre les deux camps, Washington et Téhéran s'affrontent par
déclarations interposées. Le Kremlin, lui, met en garde contre un éventuel retrait iranien du TNP.

téhéran attend uneréponse officielle dewashington à sa pro-position de rouvrir ledétroit d'ormuz, fermé de faitdepuis le début de la guerre, il y asept mois. Le ministre iranien desaffaires étrangères, abbas aragh-chi, a indiqué que les négociationsportent désormais sur le détroitet les conditions de sa réouvertu-re, dans un contexte de discrètesnavettes diplomatiques menéespar le Qatar, avec l'appui duPakistan.Le président américain donaldtrump a nié lundi sur son réseautruth Social avoir proposé unallègement des sanctions ou ledéblocage d'avoirs iraniens gelés.« c'est faux. Je ne leur ai rien pro-posé », a-t-il écrit, qualifiant lesinformations parues de « canular». Le site axios, puis cNN, avaientpourtant rapporté, en citant desresponsables américains souscouvert d'anonymat, quewashington était prêt à de tellesconcessions, en échange d'un «progrès tangible » sur le dossiernucléaire.du côté iranien, abbas aragh-chi a assuré que « aucun change-ment n'est intervenu » dans lespositions de son pays. Selon lui, laréouverture du détroit restesubordonnée à des conditionsfixées par le Guide suprême, ettoute réponse américaine trans-mise par doha sera examinée àtéhéran avant décision. Le plan iranien, présenté ven-dredi à l'oNu, prévoit un compteà rebours de sept jours pour rou-vrir le détroit et cesser les com-bats dans la région. téhéran exigeen contrepartie l'arrêt des hostili-tés sur tous les fronts, y comprisau Liban, la libération de ses

avoirs à l'étranger, la levée dessanctions pétrolières et la fin dublocus naval américain. donaldtrump avait rejeté cette proposi-tion samedi, jugeant que l'iran «subit des pertes énormes ». Mais,selon araghchi, les médiateursn'ont pas notifié officiellement cerefus à téhéran.
surenchère verbAle 

à téhérAnLe ton s'est durci dans lesrangs iraniens. Le président duParlement, Mohammad BagherGhalibaf, a averti qu'« aucune

infrastructure ne sera à l'abri »dans la région si la sécurité del'iran n'était pas garantie, ajou-tant que « dans la région où nousne vendons pas notre pétrole,personne ne vendra de pétrole ».il a promis une riposte « dure,précise et rapide » à toute agres-sion.Le porte-parole des Gardiensde la révolution, hossein Moheb-bi, a traité donald trump de «grand menteur » et affirmé queles états-unis avaient échouémilitairement. Ebrahim azizi, pré-sident de la commission de la

Sécurité nationale du Parlement,a pour sa part évoqué des « coupsdouloureux » en cas de nouvelle «erreur de calcul » américaine. Lequotidien conservateur Khorasan,proche de Ghalibaf, a même envi-sagé un « plan B » fait d'« attaquespréventives » avant les électionsaméricaines de mi-mandat.La porte-parole du gouverne-ment, Fatemeh Mohajerani, arépété que l'iran « ne craint pas laguerre et ne fuit pas les négocia-tions ». Le président MassoudPezeshkian a, lui, réaffirmé queson pays ne cherchait pas la guer-

re mais se défendrait, précisantque l'iran avait déjà accepté de nepas fabriquer d'armes nucléaires.
le Kremlin s'inquiète
d'un retrAit du tnpautre développement : la rus-sie ne souhaite pas un retrait del'iran du traité de non-proliféra-tion nucléaire (tNP), a déclaré leporte-parole du Kremlin, dmitriPeskov. il réagissait à l'appel,lundi, de plus de 30 anciens res-ponsables iraniens, parmi les-quels l'ancien ministre du rensei-gnement heydar Moslehi, à enga-ger une procédure de sortie dutraité. Selon Moscou, cette prisede position « nécessite des éclair-cissements ». washington récla-me notamment un accès des ins-pecteurs au territoire iranien, ceque téhéran, qui nie viser l'armenucléaire, n'a pas accepté à cestade.

les mArchés sous 
tensionLe détroit d'ormuz, par lequeltransitait environ un cinquièmedu commerce mondial de pétroleet de gaz avant la guerre, demeu-re au cœur du différend. Les coursdu brut ont progressé pour ladeuxième séance consécutive : leBrent gagnait 1,4 % à 106,77 dol-lars le baril et le wti 1,5 % à93,94 dollars, malgré des signesde reprise des exportations de larégion.Les prochaines heures dirontsi la réponse attendue dewashington, par l'entremise dedoha, permet de relancer lesnégociations ou si la spirale d'es-calade verbale précède un nou-veau durcissement.

R.I/agencesMoBiLiSatioN GéNéraLE au yéMEN 
le parlement donne son feu vert à Al-AlimiLe Parlement yéménite a validé lademande du président du conseil de direc-tion présidentiel, rachad al-alimi, de pro-clamer la mobilisation générale, une mesu-re destinée, selon les autorités, à renforcerles institutions de l'état et les forcesarmées face à l'escalade des houthis, alliésde l'iran. La décision est intervenue à l'is-sue d'une réunion élargie du Parlement,tenue par visioconférence sous la prési-dence de Sultan al-Barakani. Les députésont examiné la situation militaire et poli-tique du pays ainsi que la note d'al-alimi,qui s'appuyait sur des articles de la consti-tution et sur les lois régissant la mobilisa-tion, la réserve générale et la défense civi-le. La mobilisation entre en vigueur àcompter de sa proclamation et durera jus-qu'à la disparition des causes qui l'ontmotivée. Elle sera appliquée conformé-ment à la constitution, à la décision detransfert du pouvoir et aux lois encadrantla réserve générale, le conseil de défensenationale et la défense civile.Le Parlement s'est fondé sur les articles37, 38 et 119 de la constitution, relatifsrespectivement à la proclamation de lamobilisation générale, au conseil de défen-se nationale et aux prérogatives présiden-

tielles en matière d'état d'urgence. il a éga-lement invoqué la loi portant création duconseil de défense nationale, la loi sur laréserve générale et la loi sur la défensecivile. dès la proclamation de la mobilisa-tion, le conseil de défense nationale siègeen session permanente, prend en chargeles questions de mobilisation et en super-vise l'exécution.
une mobilisAtion Lors d'une réunion avec plusieurs gou-verneurs, en présence du Premier ministrechaya al-Zindani et de responsables mili-taires et sécuritaires, rachad al-alimi aprésenté la mobilisation comme une mesu-re qui ne se limite pas à l'enrôlement decombattants ou au renfort des fronts. Elleenglobe, a-t-il dit, les ressources humaines,matérielles et morales, et vise à accroître lacapacité des institutions de l'état, desforces armées et des forces de sécurité àremplir leurs missions.il a salué la réponse du Parlement, yvoyant la preuve d'une prise de consciencede l'ampleur des défis et un cadre constitu-tionnel pour unifier les moyens de l'état.cette décision fait suite à un discours d'al-alimi, le 25 septembre, appelant à la mobi-lisation générale. La décision coïncide avec

une escalade militaire sur plusieurs fronts.Le gouvernement affirme que ses forcesont repris l'initiative sur plusieurs axes,tandis que les affrontements se poursui-vent dans différentes zones de taëz, Lahj,Marib, al-Jawf et al-Bayda, ainsi que sur lesfronts du nord.
« retour sécurisé » 

pour les Zones houthiesParallèlement, rachad al-alimi a propo-sé une voie qu'il nomme le « retour sécuri-sé ». il a appelé les habitants des zonescontrôlées par les houthis à ne pasenvoyer leurs enfants sur les fronts, affir-mant que l'état leur demande seulementde se ranger du côté des valeurs de larépublique et de ses institutions.Selon lui, les garanties annoncéesconcernent quiconque quitte le groupe etcesse de combattre ou de travailler pourson compte. Le dispositif prévoit aussi larégularisation de la situation des membresdes forces armées et de sécurité et la pré-servation de leurs droits légaux, afin d'ou-vrir une voie de sortie des rangs houthistout en maintenant la pression militaire.il a demandé aux gouverneurs de traiterles habitants de ces zones comme une par-tie de la société yéménite et non comme

une entité distincte de l'état, le gouverne-ment entendant y rétablir ses institutions,sa sécurité et sa stabilité.
Appel à l'unité Le Parlement justifie sa décision par lesrisques menaçant la vie, les biens, la sécuri-té et la stabilité des citoyens, et par lesrépercussions régionales et internationalesdu conflit. il appelle à surmonter les diver-gences, à unifier les rangs et à agir en coor-dination avec la coalition dirigée par l'ara-bie saoudite.il a de nouveau condamné les attaqueshouthies visant l'arabie saoudite et salué lesoutien saoudien au yémen ainsi que le rôlede la coalition auprès du gouvernement etdes forces qui lui sont loyales.La décision offre un cadre officiel pourpasser de mesures militaires dispersées àune politique de mobilisation institution-nelle couvrant les forces armées, la sécuri-té, les ressources humaines et matérielleset les organes de l'état. Son impact dépen-dra toutefois de ses modalités d'applicationet de la capacité des institutions et desforces alliées à travailler sous un comman-dement mieux coordonné, dans un contex-te de multiplicité des formations et de dis-parité de leurs zones de déploiement.
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la rdc confirme, le burkina faso

se relance
Les Léopards signent un

deuxième succès
consécutif et prennent
les commandes de leur

groupe.

l a république démocratique ducongo poursuit son sans-fautedans les éliminatoires de la caN2027. Les Léopards ont décro-ché leur deuxième victoire consécutive ens’imposant au Zimbabwe (2-1), tandis quele Burkina Faso a signé son premier succèsface à la centrafrique (1-0).après sa victoire contre la Guinée équa-toriale lors de la première journée, la rdca confirmé sa bonne dynamique sur lapelouse du Zimbabwe. Les hommes deSébastien desabre ont progressivementpris le contrôle de la rencontre après undébut de match animé des warriors.yoane wissa a ouvert le score à la 30eminute. L’attaquant de Newcastle a profitéd’une erreur du gardien zimbabwéen Elvischipezeze, qui a relâché le ballon dans sespieds, pour donner l’avantage aux Léo-pards.Bien organisée au milieu et solidedéfensivement, la sélection congolaise adoublé la mise dans le temps additionnelde la première période. wissa s’est cettefois mué en passeur pour servir Moutous-samy, qui a permis aux siens de regagnerles vestiaires avec deux buts d’avance.La rdc semblait alors se diriger vers unnouveau clean-sheet. Le gardien MatthieuEpolo, qui honorait seulement sa deuxième

sélection, a toutefois été battu dans les der-nières secondes par Marshall Munetsi(90+3). cette réduction du score tardiven’a cependant pas empêché les Léopardsde préserver leur avantage.avec six points, la rdc prend ainsi seuleles commandes du groupe E. dans l’autrerencontre de la poule, la Guinée équatoria-le a obtenu son premier succès en domi-nant la Sierra Leone (1-0), grâce à un butinscrit dès la première minute par LorenZuniga.dans le groupe F, le Burkina Faso a par-faitement réagi après son match nul concé-

dé au Bénin lors de la première journée.Les étalons se sont imposés sur la pluspetite des marges face à la centrafrique (1-0), qui recevait à casablanca, au Maroc.L’unique but de la rencontre a été inscritpar aboubacar camara. L’attaquant du redBull Salzbourg a offert au Burkina Faso sestrois premiers points dans cette campagnequalificative.cette victoire permet aux étalons de serelancer dans un groupe F qui s’annoncedisputé, où chaque point pourrait peserlourd dans la course à la qualification pourla prochaine coupe d’afrique des nations.

Le conflit entre le Fc Barce-lone et le real Madrid prendune nouvelle tournure judiciai-re. Les deux clubs sont convo-qués le 25 novembre devantun tribunal madrilène pourune audience de conciliation,préalable à une éventuelleplainte du Barça contre Flo-rentino Pérez.À l’origine de la procédure,

des déclarations du présidentdu real Madrid en mai derniersur l’affaire Negreira. Pérezavait notamment évoqué une «corruption systémique » etaccusé le Barça d’avoir bénéfi-cié de pratiques ayant portépréjudice au real Madrid.Le Fc Barcelone a saisi lajustice le 12 juin, demandantnotamment le retrait de décla-

rations qu’il juge fausses et dif-famatoires. Le club catalanavait également alerté la Liga,la rFEF et le comité techniquedes arbitres.Le real Madrid avait répli-qué le 17 juin en saisissantl’uEFa pour demander l’ouver-ture d’une procédure discipli-naire contre le Barça.L’audience du 25 novembre

doit permettre aux deux par-ties de rechercher un accord.En cas d’échec, le Fc Barcelonepourrait engager la procédurepénale annoncée en juin. cenouvel épisode illustre l’esca-lade des tensions entre lesdeux géants espagnols autourde l’affaire Negreira et de l’ar-bitrage.

Malgré ses performances sportives, lasélection espagnole accuse un retard sur leplan commercial. Selon une analyse deMarca, les revenus générés par le maillot dela roja restent largement inférieurs à ceuxde plusieurs grandes nations du football.Sacrée championne d’Europe en 2024 puisdu monde en 2026, l’Espagne occupe désor-mais le sommet du classement FiFa. Pour-tant, les revenus liés à son maillot et à sescontrats de sponsoring seraient cinq foisinférieurs à ceux de la France, de l’alle-magne et du Brésil. L’italie et le Portugaldevanceraient également la roja.L’arrivée d’une deuxième étoile sur lemaillot espagnol offre ainsi une nouvelle

opportunité à la Fédération. commerciali-sée depuis le 4 août, cette tunique doit êtreofficiellement présentée en Espagne mardi,à Séville. Selon Marca, la Fédération espa-gnole ambitionne de multiplier par cinq lesrevenus issus du sponsoring du maillot. Ellecompte notamment sur une génération trèsmédiatisée, avec Lamine yamal en tête,mais aussi Pau cubarsí et Nico williams.Le football féminin constitue également unatout, tandis que la coupe du monde 2030,organisée en Espagne, au Portugal et auMaroc, devrait renforcer encore la visibilitéinternationale de la roja.Le paradoxe est particulièrement frappantavec l’italie, qui a manqué les trois der-

nières coupes du monde, mais continue degénérer davantage de revenus liés à sonmaillot. Le Portugal bénéficie, lui, de l’expo-sition mondiale de cristiano ronaldo.La valeur commerciale d’une sélection nedépend donc pas uniquement de ses résul-tats. histoire, notoriété, joueurs embléma-tiques et stratégie marketing pèsent égale-ment dans les négociations.Sous contrat avec adidas jusqu’en 2030, laFédération espagnole dispose désormaisd’une fenêtre pour revoir à la hausse lavaleur de son partenariat. Pour la roja, l’ob-jectif est clair : faire enfin coïncider sonpoids sportif avec sa puissance commercia-le

Barça-rEaL 
nouveau choc judiciaire en novembre

ESPaGNE
la roja veut transformer ses succès en jackpot

aMicaL  
le brésil
s'offre
l'Australie

après avoir été accroché (1-1) parla même équipe il y a quatre jours,le Brésil a cette fois battu l'australie(4-2) ce mardi, à l'occasion d'unmatch amical à Sydney.En effet, suite à l'ouverture du scorerapide du Monégasque vanderson(3e), les Socceroos ont pris l'avanta-ge grâce à deux buts en cinqminutes de circati (28e) et Metcalfe(33e). Mais les piliers de la sélec-tion auriverde, raphinha (45e, s.p.),Bruno Guimarães (69e) et viniciusJr (80e, s.p.), ont vite permis auxBrésiliens de remporter cette ren-contre pour du beurre (2-4). cettevictoire fera du bien au moral brési-lien, tant chaque rencontre apparaîtcompliquée. carlo ancelotti conti-nue sa large revue d’effectif, avecplusieurs joueurs issus du cham-pionnat brésilien, dans le but dereconstruire peu à peu une sélec-tion conforme aux attentes. La cBFsemble prête à lui laisser le tempsnécessaire. il faut dire que le Brésildisputera un dernier match lors decette fenêtre internationale, samedià calcutta face à l'inde, possible-ment sans raphinha, sorti sur bles-sure à la pause.

éQuiPE dE FraNcE
Zidane renonce à une primeZinédine Zidane a renoncé à une prime liée aux droits à l’image dans son contrat avec l’équipe de France. Selon L’équipe, le sélection-neur des Bleus percevra 300 000 euros bruts par mois, un salaire comparable à celui de didier deschamps. cette prime, qui pouvaitatteindre environ 44 000 euros par match, disparaît du contrat du nouveau sélectionneur. ce choix serait notamment lié à ses engage-ments commerciaux, notamment avec adidas, alors que les Bleus sont équipés par Nike. En contrepartie, la FFF aurait prévu de revoirà la hausse les primes liées aux résultats lors des grandes compétitions, notamment la coupe du monde et l’Euro. Les modalités de cenouveau dispositif restent à préciser. Sous contrat jusqu’en juillet 2030, Zidane a débuté son mandat par deux victoires en Ligue desnations, contre la turquie et la Belgique, sur le même score de 1-0.

JUVENTUS
Neto revient 

à TurinLa Juventus a officialisé le retour deNorberto Neto pour pallier l’absenceprolongée de Kamil Grabara. À 37 ans,le gardien brésilien s’est engagéjusqu’au 30 juin 2027.déjà passé par turin entre 2015 et2017, Neto avait remporté deux titresde champion d’italie, deux coupesd’italie et une Supercoupe d’italie, mal-gré un rôle de doublure de GianluigiBuffon. après 22 apparitions sous lemaillot bianconero, le Brésilien retrou-ve donc la Juventus avec pour missiond’apporter son expérience et d’assurerl’intérim dans les buts jusqu’au retourde Grabara.
MANCHESTER CITY
Mancini rejette
les accusationsroberto Mancini a rejeté toute implica-tion dans le dossier financier visantManchester city. L’ancien entraîneurdes citizens, qui a dirigé le club entre2009 et 2013, est cité dans une accusa-tion concernant un prétendu contratparallèle. interrogé lundi sur cetteaffaire, le technicien italien a balayé lesaccusations : « ce n’est pas un problè-me qui me concerne. » Mancini a égale-ment assuré que cette question avaitdéjà été évoquée ces dernières années.alors que le dossier financier de Man-chester city continue de faire parler,l’italien affirme ne pas être préoccupépar les éléments évoqués à son sujet.
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les verts reviennent de très loin

La sélection nationale a laissé filerdeux précieux points, hier, auBurundi, à l’occasion de ladeuxième journée des élimina-toires de la caN 2027. après une entrée enmatière réussie contre la Zambie pour lesdébuts de Brahim hemdani sur le banc, lesFennecs ont cette fois été rattrapés par undébut de match complètement manqué.Menée 2-0 après seulement douzeminutes, l’algérie a frôlé la catastrophe àBujumbura avant de revenir à hauteur duBurundi (2-2). Belloumi, auteur de son pre-mier but en sélection, puis Boulbina, d’uncoup franc magistral, ont évité aux vertsune soirée noire. un nul qui laisse l’algérieen tête du groupe J, mais qui met surtout enlumière les nombreuses fragilités de l’équi-pe de Brahim hemdani. tout avait pourtantcommencé de la pire des manières. dès la5e minute, Farès chaïbi trompait sonpropre gardien sur une passe en retrait malmaîtrisée, avant que Girumugisha nedouble la mise sept minutes plus tard.Fébrile derrière, coupée en deux au milieuet incapable de contenir les offensivesburundaises, l’algérie semblait alors pro-mise à une lourde désillusion. Les verts onttoutefois refusé de sombrer. À la 30e minu-te, Mohamed Bachir Belloumi profitait

d’une action confuse dans la surface pourréduire l’écart et inscrire son premier butinternational. ce but a permis aux algériensde retrouver un peu d’espoir avant lapause.
boulbinA, le sAuveurau retour des vestiaires, l’algérie a

tenté de reprendre le contrôle. Sans totale-ment régler ses problèmes défensifs, elle aprogressivement mis davantage de pres-sion. À la 63e minute, adil Boulbina a sortile geste de la soirée : un coup franc parfai-tement exécuté qui a terminé dans la lucar-ne et remis les deux équipes à égalité.Les verts ont ensuite poussé pour arra-

cher une victoire qui aurait été inespéréeaprès leur entame catastrophique. Mais niles changements de hemdani ni les der-nières offensives algériennes n’ont permisde faire basculer la rencontre.
un point, mAis des questionsrevenue de loin après avoir été menéede deux buts, l’algérie a certes évité ladéfaite, mais ce partage des points laisse ungoût amer. après une entame aussi catas-trophique, les Fennecs ont dû courir aprèsle score pendant une grande partie de larencontre. un nul qui permet de sauver lesmeubles, mais qui ressemble davantage àune occasion manquée qu’à une véritablesatisfaction. avec quatre points en deuxjournées, l’algérie conserve la tête du grou-pe J et reste invaincue. Mais le contenu decette sortie à Bujumbura laisse plusieursinterrogations. Les erreurs individuelles,les espaces entre les lignes et le manque demaîtrise ont exposé les verts à une défaitequi aurait pu être lourde.après la victoire contre la Zambie, leBurundi a rappelé une réalité : cette équipepossède les ressources pour revenir dansun match, mais doit encore gagner en équi-libre et en constance pour éviter de semettre elle-même en difficulté.

CAN 2027
L’Algérie 
décline 
l’organisation
À neuf mois de la CAN 2027, les
retards au Kenya, en Ouganda et
en Tanzanie suscitent des
inquiétudes. Malgré l’affirmation
de la CAF selon laquelle aucun «
plan B » n’est envisagé, plusieurs
pays auraient été sondés pour
reprendre l’organisation.
Selon Le Monde et Winwin,
l’Algérie aurait été approchée
mais ne serait pas intéressée,
même en cas de sollicitation
officielle. Alger privilégierait le
développement de son football
plutôt qu’une organisation dans
l’urgence.
Le pays dispose pourtant
d’infrastructures adaptées,
notamment les stades Nelson-
Mandela, Miloud-Hadefi, Chahid-
Hamlaoui et du 19-Mai-1956, déjà
mobilisés lors du CHAN 2022
disputé en 2023.
L’Algérie, qui n’a accueilli la CAN
qu’en 1990, avait aussi candidaté
pour les éditions 2025 et 2027
avant de retirer ses dossiers.

iBrahiM MaZa aFFoLE La PrEMiEr LEaGuE
Arsenal et tottenham prêts à passer à l’offensive

ibrahim Maza continue de susciter l’intérêtdes grands clubs européens. Le milieu offensifalgérien du Bayer Leverkusen serait désormaissuivi de très près par plusieurs formations dePremier League, avec arsenal et tottenham enpremière ligne pour tenter de s’attacher sesservices.Selon tEaMtalk, arsenal serait prêt à accé-lérer dans le dossier du jeune internationalalgérien, tandis que tottenham surveilleraitégalement attentivement sa situation. chelsea,Manchester city et aston villa figureraientaussi parmi les clubs intéressés par le joueurde 20 ans.
leverKusen réclAmerAit

71 millions d’eurosSous contrat avec le Bayer Leverkusen,Maza ne serait pas poussé vers la sortie par sonclub. La formation allemande aurait ainsi fixéses exigences à environ 71 millions d’euros, unmontant qui reflète la progression du joueur etl’intérêt grandissant dont il bénéficie en angle-terre.cette valorisation place désormais Mazaparmi les jeunes joueurs offensifs les plusconvoités du marché européen.L’international algérien a entamé la saison

2026-2027 sur une dynamique positive avecLeverkusen. il compte notamment un but etune passe décisive en Bundesliga, confirmantson importance dans le dispositif du club alle-mand.Maza s’est également illustré avec les Fen-necs lors de la victoire contre la Zambie (3-1)en éliminatoires de la caN 2027. après l’égali-sation zambienne, il a redonné l’avantage à l’al-gérie avant de délivrer une passe décisive dutalon, permettant aux verts de faire définitive-ment la différence.
un profil qui séduit 

en AngleterreÀ seulement 20 ans, la progression de Mazacontinue d’attirer l’attention des recruteurseuropéens.Sa polyvalence constitue l’un de ses princi-paux atouts. capable d’évoluer entre les lignes,de créer des occasions et de se projeter dans lasurface, l’international algérien correspondraitau profil recherché par plusieurs clubs anglais.Pour arsenal, la concurrence s’annonce tou-tefois importante. tottenham, chelsea, Man-chester city et aston villa seraient égalementattentifs à l’évolution de sa situation.un éventuel transfert autour de 71 millions

d’euros représenterait néanmoins un investis-sement conséquent pour un joueur encore endéveloppement. Le Bayer Leverkusen dispose-rait donc d’une position favorable dans lesnégociations, alors que l’intérêt de plusieursclubs anglais pourrait contribuer à faire grim-per les enchères.

Pour la saison 2026-2027, les clubs pro-fessionnels devraient consacrer près de 1483 milliards de centimes aux rémunéra-tions des joueurs et des staffs, contre 953milliards la saison précédente. une infla-tion spectaculaire qui place la question dela soutenabilité financière au cœur desdébats.Le football professionnel algérien faitface à une forte hausse des dépenses consa-crées aux salaires. Selon des chiffres rap-portés par la chaîne El heddaf et relayéspar le journaliste Samir amari, les massessalariales des clubs de Ligue 1 pour la sai-son 2026-2027 atteindraient un niveau

inédit, relançant les interrogations sur laviabilité du modèle économique du cham-pionnat.d’après ces données, l’ensemble desclubs professionnels consacrerait cette sai-son environ 1 483 milliards de centimesaux rémunérations des joueurs et des staffstechniques, contre 953 milliards de cen-times lors de l’exercice 2025-2026. cetteprogression représente une hausse de plusde 55 % en une seule saison.cette augmentation traduit une impor-tante inflation salariale dans le champion-nat algérien. Elle soulève également desinterrogations sur la capacité des clubs à

maintenir durablement un tel niveau dedépenses, notamment dans un contexte oùla formation et les catégories de jeunes dis-posent parfois de moyens nettement pluslimités.Le cr Belouizdad arrive en tête desclubs affichant les masses salariales les plusélevées. Le club algérois consacrerait envi-ron 220 milliards de centimes par an auxsalaires de son équipe première.L’uSM alger occupe la deuxième placeavec une enveloppe estimée à 190 milliardsde centimes, confirmant l’importance desinvestissements consentis par les deuxclubs de la capitale.

La JS Kabylie complète le podium avecune masse salariale évaluée à 150 milliardsde centimes. Le club kabyle devance leMouloudia d’alger, dont les rémunérationsatteindraient 130 milliards de centimes paran.Le cS constantine et le Mouloudiad’oran complètent le top 6, avec une massesalariale estimée à 110 milliards de cen-times chacun.ces chiffres, qui restent des estimationsrapportées par les sources citées, illustrentnéanmoins l’ampleur prise par lesdépenses salariales dans le football profes-sionnel algérien. 

La sélection nationale  a frôlé le naufrage à Bujumbura avant de revenir au score.

FootBaLL NatioNaL
la folie salariale gagne la ligue 1
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R O U C O U L A D E D R A L L I B R O C
F T R A D I T I O N N O L L I E V E R B
O C C C E A S J R C H A F S N P O T C A
N O M A L C A E H U F A U R E O U P H N
D N P O P S A E J F I R L R E R R A U D
A S N L M S M I O O V N C E F L C E C O
T U J I A I U L L I U A E I T H O F H N
I L N A N T E L E L L R S R I A A N O E
O T A O S M A E E E E T H L E I N T T O
N E T B E E H N E T E E L U B L N T E N
E E T N O C U L E E M E L L M E E T E N
X T T N A N A R T E E O E A M O N N T I
P N C P E I N N R I L E N E N E U N T L
U E A R C M E E R E H O R D M I O R E U
L G R A E D E E M C I D U E A S P O L O
S N F E U P L R N E N L G C I I G S I G
I A E R G A O A A E N O A O A R N F O R
O T P I G E M N T P L T P P A V L S T A
N B O T T I L L O N R E H C U A B E D M
C A O U T C H O U C O B L I G E A N C E

EN  10  LETTRES  :  
Petite loupe de fort grossissement
ABONNEMENT
ACHILLE
AFFOLEMENT
APACHE
BANDONÉON
BOTTILLON
CAOUTCHOUC
CAPSULE
CARGO
CHEMINOT
CHUCHOTÉ
CONSULTÉ
CORBILLARD
CRÉPON
DÉBAUCHER
ECAILLE
EXPULSION
FACIALE

FAIBLE
FONDATION
FRELON
GALERIE
HALETANT
HÉRON
HUMOUR
JASEUR
JASMIN
LÉGER
LOGEMENT
MANCHE
MARGOULIN
MONDAIN
OBLIGEANCE
PALIER
PAREMENT
PERCALE

PLATANE
POISON
PRUDENTE
RELENT
RÉVEILLON
ROUCOULADE
RUINER
SÉJOUR
SPINALE
SURVIE
TALON
TANGENTE
TENDREMENT
TOILETTE
TRADITION
TURFISTE
VACUOLE

HORIZONTALEMENT
1- SIERRA - POISSE - ESQUIMAU - CES - DECU
- SA - FUI - REBORD - NEMO - ICI - INGENIEUR -
EMMENE - BOSS - FREINE - ES - NE - SUPPOSE
- LEST - SOIN - SEL - ODEUR - APRE - ISSUE -
LITIERE - ARBUSTE - CE - SAUNAS - URNE -
EMET - CERISES - GROS - ALLIE - TE - ENORME
- LEVRE - FRELE - FESSEES.

VERTICALEMENT
1- LIEE - CERNEES - AERER - ESCRIMEES -
SAUMONE - ORQUE - MI - TOURNESOL - RU -
BIENS - DEBAT - RE - RAISONNEUSE - US - AM
- MARGE - POULS - CLEF - SPA - DE - SPIRI-
TUEL - OUF - NB - ON - TERRILS - PI - UNIONS
- AI - NIEES - SCIEES - ESPECES - VE - ASE -
MUSE - ERRE - ETRE - ESSOR - SALEE -
USEES.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1-GIROUETTE. 2- OTANT - ION. 3- NEPE -
ONU. 4- FRERES - RM. 5- LA - ESTIME. 
6- ATOUT - SEN. 7- NIES - TENU. 
8- TOTEMS - TE. 9- ENA - EFFET.

VERTICALEMENT
1- GOFLANTE. 2- ITERATION. 3- RAPE -
OETA. 4- ONERUESE. 5- UT - EST - TSE. 
6- OST - TSF. 7- TIN - ISE. 8- TOURMENTE. 9-
EN - MENUET.

BIFFE-TOUT : MOUETTE

Horizontalement
1- Mammifère se déplaçant par bonds. 
2- Personne qui trompe par de fausses apparences.
3- Article masculin - Imiter le cri du cerf. 
4- Mollusque - Négation. 5- Production des abeilles
- D'une seule couleur. 6- Les talons de tels souliers
sont usés - Symbole du cheval. 7- Meurtris, en par-
lant de fruits - Participe passé de choir. 8- Vallée
bretonne envahie par la mer -  Affligée d'une tare. 
9- Indique la matière - Source d'eau 
chaude jaillissant  par intermittence.

Verticalement
1- Unité pratique de distance. 2- D'Amérique. 
3- Symbole du neptunium - Usina à la meule. 
4- Le plus grand de tous les signes. 5- Faite avec
audace - Traduire en justice. 6- Organe féminin -
Variété de champagne. 7- Partie de parer - Homme
d'ordre. 8- Marque le lieu - Ensemble d'oiseaux
d'une même couvée encore au nid. 
9- Boîte de vote - Réserver un mauvais accueil.

Cantinentale
Continentale
Conttinentale
Continantale

Psykotrope
Psycotrope
Psychotroppe
Psychotrope

Commission
Comission
Commision
Commiçion 

Praguematique
Pragmatic
Pragmatique
Pragmmatique

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Symphonie - Egalitaire
Recyclé - Paillote 4x4

DROITURE

BOUFFI

FERAIT
GRAND
BRUIT

PRISONNIERS

RIGOLÉ
AMÉRIN-
DIENS

BLATTE

DEVISE
À ROME
LIGOTÉ

PRIT 
LE SEIN
SORTI

DU CHOU

ET 
LE RESTE

INSTRUMENT 
À VENT

REMETTRE
SUR PIED

ARTICLE
DE GOLF
DÉBRIS DE
BOUTEILLE

TIBIA OU
HUMÉRUS
N’IMPORTE
QUELLE

MÈCHE
REBELLE
SUD DE LA
FRANCE

SOUTIEN
DE MUR

TEINTÉES EN
BRUN-JAUNE

GRAND
FILM DU
BATEAU
CACHÉES

PRESSENT
SORTE DE
CÉRAMIQUE

DUPLICITÉ 

RIEN 
À DIRE

PRIT LE
REPAS 
DU SOIR

DIGNITAIRE
RELIGIEUX

MAJES-
TUEUX

DÉCAMPÉ

DE VIVE
VOIX

PREMIER
IMPAIR

FICELAS
NAGEOIRE
DE REQUIN

DIMINUTIF
DE LAD-
PHARMA

ABUSÉE 

IL PÉTILLE
EN ITALIE

RECOUVERT

DÉCHIFFRÉ

DANSE DES
ANNÉES 60

USAS

COGNAIS

ATTAQUE
DE

BANQUE

DIEU
ÉGYPTIEN
DÉTRUIT

COMME
3,1416

INNOCENTS
MOT DE
DOUTE

OBTIENDRAI
LEURRANT

PAS
BRILLANTS
SPORT
D’EAU

CRI DE
BÛCHERON

SOUFFRANCE
PAUVRE

POISSON
ROUGE

ORGANE
DE LA VUE
À ELLE

ARTICLE
MASCULIN
FUS SANS
TRAVAIL

AVEC LES
COUTUMES
LITHIUM

TERME DE
CONDITION
ATTAQUE
AÉRIENNE

TUÉ
FROIDE-
MENT

ZÉLÉ

SANS FIN

SOUILLÉ

IL PORTE
LE SOC

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
UNITÉ EN

ÉLECTRICITÉ
CRIE COMME
LE POUSSIN
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Page réalisée 
par Souiki Sidali

La randonnée et le camping en pleine nature connais-sent un véritable engouement en algérie. Forêts, mon-tagnes et plages isolées attirent de plus en plus de pas-sionnés en quête d’évasion. Mais plusieurs internautesregrettent le manque de sensibilisation aux risques liésà ces activités. Météo changeante, chutes, incendies,animaux, perte de repères ou éloignement des secoursnécessitent une préparation sérieuse. Pour beaucoup, ilfaut davantage communiquer sur les règles de sécurité: informer ses proches de son itinéraire, emporter eau,trousse de secours, moyens de communication et éviterde partir seul. L’aventure, oui, mais jamais au détri-ment de la prudence. une publication sur le sujet aaccumulé plus d'un demi-million de vues.
9/10

POURQUOI LES FRUITS ALGÉRIENS
SONT-ILS MEILLEURS ?

de nombreux algériens installés à l’étranger affirmentque les fruits et légumes achetés en occident n’ont pasla même saveur que ceux consommés en algérie.tomates, fraises, melons ou pêches sont souvent jugésplus parfumés et «authentiques» au pays. Les inter-nautes évoquent notamment la fraîcheur, la maturité àla récolte, les variétés utilisées et les conditions de cul-ture. Mais cette perception peut aussi être influencéepar les habitudes et les souvenirs d’enfance. avec plusde 400k vues, l’avis général reste toutefois largementfavorable aux produits algériens sur le plan gustatif.
8/10

MUSIQUE : LE DÉCLIN DU CHANT
Autrefois, le chanteur se mesurait à sa belle voix, son
souffle lors des concerts et ses paroles significatives.
Aujourd'hui, les internautes constatent avec amertume
que cet art s’effondre face à l'auto-tune, aux simples
flows et aux technologies modernes. sur le web, le public
déplore des textes devenus insignifiants, validés unique-
ment par la tendance et le buzz. pour de nombreux inter-
nautes, l'industrie privilégie désormais le marketing au
talent brut. ils regrettent l'époque de la performance
authentique, estimant que la magie des concerts s'est
perdue au profit d'un spectacle purement robotisé.

7/10
ARTISTES VS INFLUENCEURS
LE GRAND FLOUune publication cumulant plus de 210 000 vues bous-cule le web en analysant le croisement des rôles : desinfluenceurs deviennent artistes, tandis que desartistes se muent en influenceurs.cette double mutation suscite une vive critique enligne. Les internautes dénoncent une perte de crédibi-lité. Pour beaucoup, les influenceurs s'improvisentcomédiens ou chanteurs par pur opportunisme com-mercial, sans réel talent. inversement, voir des artistesrespectés réduits au placement de produit déçoit pro-fondément le public. un mélange des genres qui sacri-fie l'art sur l'autel du buzz. 3/10

TRADITIONS EN ALGÉRIE : 
«LE TRI SÉLECTIF»une publication cumulant plus de 100 000 vues pointedu doigt le rapport opportuniste de certains algériensaux traditions. L'analyse critique des internautesdévoile une culture "à la carte". d'un côté, la dot restedéfendue par de nombreuses femmes, tandis que cer-tains hommes la contestent pour des raisons finan-cières. de l'autre, les tâches ménagères demeurent uneexigence masculine ancrée, alors qu'une nouvelle géné-ration de femmes refuse cette exclusivité. ce tri sélectifmontre que les traditions ne sont plus un socle sacré,mais des arguments négociés selon l’intérêt de chacun.

6/10 L'ESSOR FOU DE LA 
PÊCHE À LA LIGNE

En algérie, la pêche à la canne sur les littoraux estdevenue le loisir phare des wilayas côtières. Face à cetengouement, les vendeurs d'articles de pêche ama-teurs sont gâtés et voient leurs ventes exploser. avecplus de 198k vues sur le web, les internautes saluentmassivement cette tendance. Pour beaucoup, c'est unethérapie saine et accessible pour fuir le stress quoti-dien, tandis que d'autres louent la création d'une véri-table économie locale autour de cette passion marine.
5/10

ÉTUDES VS MÉTIERS TECHNIQUES :
LE CHOC DES SALAIRES

une publication cumulant plus de 145 000 vues
secoue le web algérien. elle révèle que le salaire de
nombreux cadres universitaires est dérisoire face
aux revenus de jeunes du même âge spécialisés dans
le secteur technique (plomberie, électricité, froid).
ce décalage financier crée un désenchantement pro-
fond. face à des diplômes qui ne paient plus, de nom-
breux jeunes choisissent désormais de quitter l'école
tôt pour s'orienter vers ces métiers manuels, jugés
bien plus rentables que de longues études.

4/10
LE MÉPRIS 

DU HARD WORK
une publication cumulant plus de 110 000 vues
dénonce le rapport faussé des Algériens au monde du
travail. l'analyse critique met en lumière un para-
doxe social flagrant. d'un côté, les métiers de bureau,
sans effort physique, sont socialement surévalués
pour leur prestige apparent. de l'autre, les profes-
sions manuelles et exigeantes, où l'on se salit les
mains, subissent un profond mépris. pourtant, ces
métiers du hard work s'avèrent souvent bien plus
rentables. ce snobisme professionnel freine l'écono-
mie et pousse une jeunesse diplômée vers le chôma-
ge, au détriment de l'artisanat.

2/10
FEMMES AU TRAVAIL EN

ALGÉRIE : LE GRAND DÉBAT

une publication cumulant plus de 80 000 vues a ravivéles tensions en ligne sur un sujet brûlant : l'interdic-tion faite par certains algériens à leur épouse de tra-vailler. Les réactions des internautes s’articulentautour de trois visions distinctes. Pour de nombreusesfemmes, ce refus est une oppression pure et simple,une privation de leur autonomie et de leurs droits fon-damentaux. d'autres y voient plutôt le reflet d'un excèsd'anxiété, nourri par la jalousie et le doute face aumonde extérieur. Enfin, certains défendent ce choix,l'assimilant à une volonté de gâter la femme en la pré-servant des charges financières. un clivage profond.
1/10

LE CODE DE LA ROUTE À
L'ÉPREUVE DE LA RÉALITÉSur les réseaux sociaux, un débat enflammé anime lacommunauté algérienne. une publication pointant dudoigt les libertés prises avec le code de la route offi-ciel a dépassé les 30 000 vues, déclenchant une vaguede témoignages d'internautes. Le constat est partagé :entre la théorie des manuels et la pratique des boule-vards, le fossé est immense. deux points cristallisentles critiques : la priorité à droite dans les intersec-tions, souvent ignorée au profit du conducteur le plustéméraire, et les dépassements anarchiques, transfor-mant les voies en slalom improvisé. Pour beaucoup, laconduite repose plus sur des codes informels de cour-toisie et d'audace que sur la loi. un rappel virtuel del'urgence d'une meilleure sécurité routière.

10/10
LE REVERS 
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7 870 morts en une année. Le bilan mondial
du choléra atteint son niveau le plus élevé
déclaré à l’OMS depuis 1999. L’Afrique est en
première ligne. Mais derrière l’épidémie se
cache un scandale plus élémentaire encore.
Au XXIe siècle, on continue de mourir d’une
maladie que l’on sait prévenir et soigner.

par crésus Le choléra n’a rien inventé depuis. Nous savons comment il se transmet. Nous savons comment l’éviter. Nous savons comment le traiter. Nous avons même des vaccins. Pourtant, il continue de tuer.Les chiffres publiés hier, le 29 septembre, parl’organisation mondiale de la santé sontimplacables. En 2025, 47 pays ont déclaré 451 499 cas et 7870 décès. La mortalité a bondi de 30% en unan, alors que le nombre de cas officiellementrecensés a diminué.c’est le bilan annuel le plus lourd rapporté àl’oMS depuis 1999.Et probablement une sous-estimation. dans les régions où les systèmes sanitairessont les plus fragiles, tous les malades ne sontpas comptés. certains n’atteignent mêmejamais un dispensaire.Sept pays concentrent environ 90% des cas et

décès déclarés : angola, Bangladesh, répu-blique démocratique du congo, Nigeria, Sou-dan du Sud, Soudan et yémen.L’afrique paie particulièrement cher. En un an,les cas y ont progressé de 34% et les décès de58%.Mais un chiffre dit peut-être davantage quetous les autres. Plus d’un décès sur cinq sur-vient hors d’un établissement de santé.Lorsque le malade parvient à être correcte-ment pris en charge, la situation change radi-calement. À l’échelle mondiale, la létalitéparmi les patients traités dans les structures

sanitaires reste inférieure à 1%.voilà le paradoxe du choléra moderne.on ne meurt pas seulement de la bactérievibrio cholerae. on meurt aussi de la distancejusqu’au dispensaire, de l’absence d’eaupotable, d’un réseau d’assainissement inexis-tant, d’une surveillance défaillante et parfoissimplement de quelques heures perdues avantla réhydratation.il y a pourtant une bonne nouvelle.La production mondiale de vaccins orauxcontre le choléra est passée d’environ 30 mil-lions de doses en 2022 à près de 80 millions en2025. Quelque 71 millions de doses ont étéapprouvées l’année dernière pour les paystouchés. Les campagnes préventives, suspen-dues pendant plus de trois ans faute de stockssuffisants ont repris.Mais le vaccin ne remplacera jamais le robinet.Et c’est précisément ce que raconte cette épi-démie.Le même rapport de l’oMS livre d’ailleurs unedémonstration spectaculaire avec la méningi-te. dans la ceinture africaine allant du Sénégalà l’éthiopie, 21 526 cas suspects et 971 décèsont été déclarés en 2025. Pourtant, depuis l’in-

troduction du vaccin contre le méningocoquea en 2010, les infections dues à ce sérogroupeont chuté de plus de 99% parmi les popula-tions vaccinées.Quand la prévention atteint les populations,elle fonctionne.Même la peste demeure sous surveillance.Entre 2019 et 2025, dix pays ont déclaré descas humains suspects. L’oMS comptabilise 3847 cas suspects et 423 décès, principalementen république démocratique du congo et àMadagascar.choléra, méningite, peste.trois maladies anciennes qui rappellent unevérité moderne.La médecine a accompli une partie considé-rable du travail. Elle sait vacciner, diagnosti-quer, réhydrater, traiter et surveiller.Mais elle ne peut construire seule des réseauxd’eau potable. Elle ne peut remplacer leségouts absents. Elle ne peut transporter lemalade jusqu’au centre de soins. Elle ne peutréparer à elle seule les territoires abandonnéspar les infrastructures.voilà pourquoi le chiffre de 7 870 morts estplus qu’une statistique sanitaire.c’est un révélateur.autrefois, on mourait du choléra parce qu’onignorait comment le vaincre. aujourd’hui, onsait. Et c’est précisément ce qui rend chaquemort plus difficile à accepter.

Elle écrit, traduit, diagnostique, surveille, calcule, conseille, reconnaît des visages et commence
à s’installer dans les systèmes militaires. Pendant que l’intelligence artificielle apprend à une

vitesse vertigineuse, la démocratie, elle, cherche encore le bouton «paramètres».

quAnd 
lA technologie

commence à 
disputer le pouvoir

Au politique

qui tient lA lAisse ?

SANTÉ MONDIALE
Le choléra, le retour d'un tueur

Besoin d’une voiture fiable 
à un prix abordable ?
MLV Location de Voiture vous propose
des véhicules adaptés à vos besoins, avec
des tarifs compétitifs et des offres
spéciales réservées aux entreprises.

Location de véhicules avec 
ou sans chauffeur
Service de chauffeur disponible pour vos
déplacements professionnels, 
personnels, transferts et autres besoins.

Que ce soit pour vos déplacements
personnels, professionnels ou pour vos
besoins d’entreprise, profitez d’un service 
de location simple, pratique et accessible.

Adresse : Draria, Alger
Téléphone / WhatsApp / Viber : 0792 68 08 24
Email : mohamedchakibmehalla47@gmail.com
MLV Location de Voiture — Votre mobilité,
notre priorité !
Des prix abordables • Des offres avantageuses •
Des offres spéciales entreprises • Avec ou sans
chauffeur.

MLV LOCATION 
DE VOITURE
DRARIA ALGER

par s. méhAllA 

Voilà, débarrassée du jargon techno-logique, l’alerte lancée par plu-sieurs responsables de l’unioninterparlementaire. Leur question estredoutablement simple. Qui a donné auxindustriels de l’ia le mandat de décider duniveau de risque acceptable pour l’en-semble de la société ?Personne.Et c’est précisément le problème.Les grandes entreprises technologiquesdéveloppent des modèles toujours pluspuissants dans une compétition commer-ciale et stratégique féroce. or, leurs inven-tions dépassent désormais largement lemarché du logiciel. deepfakes, désinforma-tion, cybercriminalité, emploi, donnéespersonnelles, infrastructures critiques,énergie, défense… L’ia commence à toucheraux fonctions essentielles des états.Les auteurs de la tribune ne réclamentpourtant pas de casser la machine. ils pro-posent de ralentir la course aux modèles lesplus avancés afin que les institutions poli-tiques puissent enfin rattraper le peloton.Nous connaissons déjà le scénario inverse.Les réseaux sociaux se sont installés dansnos vies avant que les sociétés aient réelle-ment mesuré leur influence sur l’informa-tion, les comportements et le débat public.avec l’ia, l’expérience pourrait être autre-

ment plus vertigineuse.Le véritable point de bascule se situe peut-être dans le domaine militaire. Lorsqu’une intelligence artificielle inter-vient dans la cybersécurité, le renseigne-ment, l’identification d’une menace ou l’ai-de à la décision opérationnelle, l’erreuralgorithmique cesse d’être une simplemauvaise réponse affichée sur un écran.Elle peut devenir une erreur stratégique.d’où cet appel étonnant mais logique lancéaux états-unis et à la chine. Les deux puis-sances peuvent se combattre économique-ment et technologiquement tout en recon-naissant qu’elles ont intérêt à empêchercertaines catastrophes. durant la guerrefroide, washington et Moscou avaient fini

par instaurer des mécanismes permettantde contenir une partie du risque nucléaire.L’ia pourrait imposer demain ses propreslignes rouges.Mais cette bataille en cache une autre.La souveraineté.Quelques puissances et entreprisesconcentrent aujourd’hui les modèles lesplus avancés, les centres de données, lescapacités de calcul et une grande partie del’écosystème des semi-conducteurs. Lereste du monde risque alors de devenirlocataire de son intelligence numérique.Pour notre pays et de nombreux pays duSud, la question est fondamentale. utiliser l’ia ne signifie pas la maîtriser.À qui appartiennent les modèles ? 

où transitent les données ? où sont-elles stockées ? Peut-on confier des informations adminis-tratives, industrielles ou stratégiques à dessystèmes conçus et contrôlés à l’étranger ? Que reste-t-il de la souveraineté lorsqu’unétat dépend d’algorithmes qu’il ne peut niauditer complètement ni reproduire ?hier, l’indépendance se mesurait en fron-tières, en énergie, en monnaie ou en capaci-té militaire. demain, elle pourrait aussi semesurer en puissance de calcul, en donnéeset en maîtrise des algorithmes.c’est là que les Parlements sont sommés derevenir dans la partie.L’union interparlementaire réclame deslois adaptées, des organismes de contrôledisposant de véritables pouvoirs, unecoopération internationale sur les inci-dents graves et surtout des limites juridi-quement définies.L’idée n’a finalement rien de révolutionnai-re. un avion doit être certifié avant detransporter des passagers. un médicament doit être testé avant d’êtrevendu. Pourquoi une technologie susceptible d’in-tervenir dans l’information, les infrastruc-tures vitales ou la guerre échapperait-elle àtoute exigence comparable ?L’humanité a longtemps redouté la machinequi deviendrait plus intelligente qu’elle.
s. m.
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